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Confession
de rentrée
JE PENSE que vous êtes comme moi, que
la campagne présidentielle qui s'annonce
vous est odieuse. Vous savez qu'il n'y a
rien à en espérer, vous connaissez la nul-
lité de ces cycles de sept ou de cinq ans.
Un kitsch navrant transpire de ces débats.
De l'extrême gauche à l'extrême droite,
rien n'a résisté à l'effondrement des idéo-
logies. Vous n'en professez aucune. Tant
mieux. Vous avez pour mérite de rappeler
à qui veut l'entendre que la nation existe,
fait intangible, et qu'il s'agit de la sauver
en rétablissant le roi. 
Je vous dois une confession. C'est à huit
ans, alors que je collectionnais d'assez
belles vignettes représentant les rois de
France, que j'ai découvert en ouvrant un

Larousse à la notice sur Louis XVI : « roi
de France mort guillotiné ». Personne ne
me l'avait dit. L'inexistence avérée du
Père-Noël ne me sembla pas plus rude.
Ce fut le second choc de ma vie. Je des-
cendis quatre à quatre les marches de
l'escalier, mon père me confirma la nou-
velle, le roi avait été guillotiné. De ce
jour, je n'ai cessé e penser que cela ne
devait pas se terminer ainsi. Au roman-
tisme du petit garçon, j'ai rajouté la rai-
son de la politique, mais la même émo-
tion m'étreint lorsque dix jeunes gens
lancent à l'unisson un "vive le roi" qui re-
tentit comme le plus familier des can-
tiques. On n'a jamais crié "vive le prési-
dent de la République". On n'a jamais vi-
bré à cette invocation car au fond nous
n'ignorons pas l'absence de chair, d'incar-
nation, le dessèchement démocratique
qui étouffe nos ambitieux à courte vue.
Bien plus qu'un programme, nous n'avons

qu'une espérance qui peut se décliner en
trois points. Nous voulons retrouver la
grandeur qui manque à notre pays, dé-
fendre notre économie comme notre
langue sans négliger nos savoir-faire, sans
oublier cet incroyable littoral qui nous
place comme un isthme européen. Nous
voulons le beau. Nous en avons assez de
la laideur démocratique, de l'uniformisa-
tion des villes comme des campagnes, de
la disneylandisation de notre territoire.
Enfin nous réclamons la joie. Pas une joie
de commande comme dans les démocra-
ties populaires. Rien de tout ce qu'on
vous propose ne ressemble à la joie. Vous
voyez comme nos amis démocrates sont
tristes, la joie n'est pas dans leur camp.
Charrette n'a pas fini de se faire en-
tendre : « Madame, Monsieur, sommes
toujours, sommes encore la jeunesse 
du monde. » q

Marc Savina

La priorité : 
servir la France
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L'euro a-t-il été créé dans la
précipitation ? C'est, appa-
remment, l'opinion du prési-

dent de la République. Le 16 aout,
à l'issue d'une rencontre avec le
chancelier allemand, il a déploré
que la monnaie unique ait été éta-
blie « sans prévoir au préalable
l'harmonisation des compétitivi-
tés » – tâche à laquelle il prétend
désormais s'atteler. À moyen
terme, un impôt sur les sociétés
harmonisé de part et d'autre du
Rhin pourrait symboliser la conver-
gence accrue des économies eu-
ropéennes.

Une intégration ambiguë

Chantre de l'"intégration", Nico-
las Sarkozy se défend néanmoins
de toute velléité fédéraliste :
« L'Europe des vingt-sept et bien-
tôt des trente [...] ira de plus en
plus vers la confédération », a-
t-il annoncé. La nature du futur
« gouvernement économique » de
la zone euro pourrait le confir-
mer – du moins formellement :
selon le vœu de Paris et Berlin,
en effet, cette responsabilité ne
serait pas confiée à la Commis-
sion européenne, mais à la ré-
union des chefs d'État ou de gou-
vernement. Quant à la mutuali-
sation des dettes publiques, elle
apparaît pour l'heure exclue.
« Cela consisterait à garantir par
[notre] triple A la dette de tous
les pays de la zone euro », a ex-
pliqué le chef de l'État. « Cela
voudrait donc dire que nous ga-
rantirions la totalité de la dette
sans avoir la maîtrise de la dé-
pense et de la création de la
dette », a-t-il prévenu.
Or la priorité est donnée au res-
pect de la discipline budgétaire,
que serait censée garantir l'adop-
tion, d'ici l'été 2012, d'une "règle
d 'or "  par  les  d ix-sept États
membres de la zone euro. En vertu

d'une telle disposition, les lois de
finance annuelles seraient sou-
mises à un objectif de retour à
l'équilibre budgétaire. « Cela ne
dépend pas que du droit euro-
péen », a souligné Angela Merkel.
« Inscrire cela dans son droit na-
tional, c'est la meilleure façon de
nous engager », a-t-elle déclaré.
D'autant qu'en cas de manquement
« la plus grande sanction ne vien-
drait pas [...] de la Commission
mais de l'intérieur ».

Hochet présidentiel

Un consensus transpartisan vient
d'être négocié en Espagne afin de
modifier la constitution en ce
sens. En France, « un certain

nombre de personnalités qui n'ap-
partiennent pas à la majorité ont
déjà fait savoir qu'[elles] étaient
favorables à l'adoption de cette
règle », a assuré le président de
la République. Peut-être se fe-
ront-elles davantage entendre
après la primaire socialiste ? À
l'approche de l'élection prési-
dentielle, la tentation est d'au-
tant plus grande d'instrumentali-
ser le débat. Y compris à droite,
où l'on pourrait fort bien s'ac-
commoder de l'opposition socia-
liste, censée souligner, par con-
traste, le sens des responsabili-
tés propre à l'UMP.
C'est dire combien les calendriers
électoraux et autres calculs poli-
ticiens interfèrent dans les négo-

ciations internationales. Au risque
de faire capoter les tentatives de
résolution de la crise des dettes
souveraines. « Devoir mettre la
main à la poche pour sauver la
Grèce endettée ne semble faire
ni chaud ni froid aux Français »,
constatait le Courrier internatio-
nal en juillet dernier. En fait, ils
feraient « rarement le lien entre
l'argent du gouvernement et leur
impôt », selon The Economist.
Quoi qu'il en soit, comme le rap-
pelait le magazine britannique,
« chez tous les autres pays cré-
diteurs de la zone euro [...], le
coût de ces sauvetages a fait l'ob-
jet de débats animés ». Confronté
à la pression des Vrais Finlandais,
Helsinki s'est distingué en exigeant
d'Athènes des garanties bilaté-
rales en échange de sa participa-
tion au plan de soutien présenté
le 21 juillet. « Dès le lundi
22 août, Moody's a expliqué que
"l'accord entre la Grèce et la Fin-
lande, en lui-même de faible am-
pleur, n'en est pas moins très si-
gnificatif" », rapporte Euractiv.
« La solidarité européenne ne se-
rait ainsi pas sans faille. » En dé-
pit de l'interdépendance des éco-
nomies, autant dire qu'elle repose
sur du sable ! 

Controverse à Francfort

Alors que les emprunts d'État ra-
chetés par la Banque centrale eu-
ropéenne dépassent désormais les
100 milliards d'euros, La Tribune
signale que le président de la Ré-
publique fédérale d'Allemagne,
Christian Wulff, a fustigé une pra-
tique « contestable juridique-
ment ». Quant à la Bundesbank,
si l'on en croit Les Échos, elle au-
rait critiqué « avec une ardeur
peu commune » l'esquisse d'une
solidarité budgétaire européenne.
Celle-ci est accusée d'affaiblir
« les fondements de la respon-
sabilité budgétaire en zone euro
et la discipline des marchés de
capitaux, sans qu'en contrepar-
tie les possibilités de contrôle et
d'influence sur les politiques fi-
nancières nationales aient été
sensiblement renforcées ». La ca-
cophonie aidant, les tensions
semblent appelées à durer sur les
marchés obligataires. n

Grégoire Dubost

o CRISE DE LA DETTE

La solidarité mise à mal
Soumis aux pressions des opinions publiques, les gouvernements européens
se montrent incapables de parler d'une seule voix, révélant la fragilité 
d'une illusoire solidarité budgétaire.

» MARCHÉ CHINOIS

Au deuxième trimestre 2011,
la Chine est devenue le pre-
mier marché mondial du PC,
dépassant les États-Unis en
volume comme en valeur. 
En 2009, l'empire du Milieu
s'était déjà hissé en tête 
des marchés automobiles
mondiaux.

» SNCF À L'ÉTRANGER

La RATP vient de s'offrir le
tramway de Manchester ; ce
faisant, elle renforce son im-
plantation au Royaume-Uni,
où elle comptait déjà plus de
3 000 salariés. De son côté,
Vinci va participer à la
construction des infrastruc-
tures d'un nouveau métro qa-
tari. Quant à la SNCF, elle
doit répondre à l'appel d'offre
pour la création d'une ligne à
grande vitesse entre Moscou
et Saint-Petersbourg ; d'ores
et déjà, elle réalise à l'étran-
ger 25 % de son chiffre 
d'affaires.

» FIBRE SOUS-MARINE

La Bretagne sera bientôt di-
rectement reliée à l'Afrique
du Sud, via 17 000 kilomètres
de fibre optique sous-marine.
Maître d'œuvre du projet, Al-
catel Submarine Networks
« fournit et pose des câbles
pour de grands consortiums
qui investissent dans le ren-
forcement des liaisons inter-
continentales mais aussi pour
des opérateurs télécoms sou-
haitant s'équiper d'un câble
pour leur propre usage. C'est
le cas du câble Perth-Singa-
pour qui va permettre à un
opérateur de la côte ouest de
l'Australie d'être moins dé-
pendant des liaisons via Syd-
ney. » (La Tribune,
02/08/2011)

LE COUPERET est tombé le
5 août : ce jour-là, Standard &
Poor's a annoncé la baisse d'un
cran de la note souveraine des
États-Unis. Une décision justifiée
par « la profonde division poli-
tique » observée outre-Atlan-
tique, selon Jean-Michel Six, le
chef économiste Europe de
l'agence de notation. Cela
« mène à une impasse et a em-
pêché un règlement réel du pro-
blème de la dérive budgétaire
fédérale », a-t-il déclaré
aux Échos.
Auparavant, Zhou Xiaochuan, le
gouverneur de la banque cen-
trale chinoise, avait encouragé
Washington à prendre des me-

sures « concrètes et respon-
sables » pour stabiliser son mar-
ché obligataire. Sans doute Pékin
n'est-il pas le seul à s'inquiéter.
« Avec la baisse du rating de la
dette publique américaine, tout
[un] équilibre est remis en ques-
tion », analyse Frédéric Gonand,
professeur associé à Paris-Dau-
phine. « La rareté croissante 
des actifs relativement sûrs dans
lesquels puisse s'investir
l'épargne des pays asiatiques
constitue un facteur d'instabilité
financière mondiale impor-
tant », a-t-il prévenu dans
La Tribune. q

BRÉSIL

Dilemme
économique
CONFRONTÉ à la stagnation de
sa production industrielle, le
Brésil a lancé un vaste pro-
gramme censé relancer sa com-
pétitivité. Parmi les mesures
présentées le 4 août par La Tri-
bune figurent une moindre impo-
sition des entreprises, l'obliga-
tion pour les contrats publics de
profiter pour 25 % aux produits
et services nationaux, une déli-
vrance plus stricte des licences
d'importation... Ce faisant, d'ici
trois ans, le président Dilma
Rousseff espère accroître de
1,36 à 1,60 % la part du Brésil
dans les exportations mondiales. 
Son plan n'en demeure pas moins
controversé. « Ses détracteurs

rappellent que l'importation de
produits à bas prix permet de
calmer l'inflation, qui a atteint
6,75% en rythme annualisé en
juillet », explique notre consœur
Virginie Mairet. « Or, c'est pour
assagir la hausse des prix que le
gendarme monétaire vient d'an-
noncer une nouvelle hausse des
taux d'intérêts, à 12,5%, les plus
élevés du monde. Et ce sont jus-
tement ces hauts rendements qui
attirent les capitaux étrangers,
dopant le real aux dépens de
la compétitivité brésilienne. » 
Un vrai casse-tête ! q

ÉTATS-UNIS

Standard & Poor's 
sonne le tocsin

La BCE est accusée d'affaiblir « les fondements 

de la responsabilité budgétaire ».
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Éditorial

La priorité : servir la France

De mi-août à mi-septembre, les universités
d'été fleurissent un peu partout en France.
Celle qui s'est déroulée du 21 au 28 août en

Vendée militaire revêtait une double particularité :
non seulement le Camp Maxime Real del Sarte,
créé par l'Action française en 1953, est la plus
vieille université d'été politique, jamais interrom-
pue, mais surtout, il ne visait ni à vendre à des mi-
litants naïfs des programmes clefs en mains, obso-
lètes à peine conçus (comme le député Manuel
Valls l'a aimablement rappelé à ses camarades so-
cialistes), ni à conforter des ambitions person-
nelles : le CMRDS rassemble une jeunesse géné-
reuse au sens noble du terme, désireuse, à la fois,
de se former et de servir. 

Théâtrocratie 

La différence est de taille ! Nous ne prétendons
pas avoir le monopole du désintéressement. Ce
que nous dénonçons, c'est la façon dont les partis
politiques, de droite et de gauche, détournent le
dévouement civique de son objet propre : servir la
France. Car la pratique républicaine, issue de son
idéologie partisane, invite nos compatriotes à un
spectacle peu reluisant, comme celui qu'ont
donné, à La Rochelle, fin août, les candidats à la
primaire socialiste. Boutang, après Platon, parlait
de théâtrocratie. Le plus triste est de voir des
Français non seulement y prendre part, mais en-
core s'y passionner et y limiter l'horizon de leur dé-
vouement. Si le mot, détourné jadis par le
marxisme, a encore un sens, il s'agit bien d'aliéna-
tion : oui, la République aliène les Français, du
moins ceux qui croient que l'avenir du pays peut se
confondre avec l'ego de "présidentiables" plus ou
moins interchangeables... À droite, si la querelle
des chefs semble pour l'instant enterrée par un
Sarkozy jaloux de sa position dominante, les ambi-
tieux pour 2017 se pressent déjà au portillon. 

On prétend que les Français ne croient plus à ce
jeu politicien, dont l'inefficacité à assurer l'avenir
du pays n'a d'égal que l'imposture de ceux qui le
mènent. Est-ce si sûr ? Si, d'un côté, nos compa-
triotes semblent déjà lassés, à huit mois de
l'échéance, par l'hypermédiatisation d'une élection
mal qualifiée d'élection-reine, d'un autre côté, son
importance éclate à leurs yeux du seul fait qu'elle
hypothèque largement l'avenir du pays... en pre-
mier lieu, par le temps qu'elle lui fera perdre.

Nous avions écrit, dans notre précédent éditorial,
que Sarkozy se ferait oublier au mois d'août, pour
présenter un nouveau visage aux Français en sep-
tembre : l'actualité grecque et, dans une moindre
mesure, libyenne, nous a apparemment démentis,
mais uniquement en termes de calendrier. Car les
gesticulations berlinoises de notre président ont
visé avant tout à conforter son image d'homme d'É-
tat. Nous persistons : Sarkozy est désormais d'au-
tant plus candidat qu'il joue au président. Son hy-
peractivité aoûtienne n'a donné aucun résultat tan-
gible. Non seulement la dette grecque demeure un
tonneau des Danaïdes, qui, s'agissant de l'aide
française, a déjà englouti les économies jusque-là
réalisées par la RGPP 1,  dont le non-remplacement
d'un fonctionnaire sur deux, mais Mme Merkel, qui
défend ce qu'elle juge être l'intérêt de la seule Al-
lemagne, n'a fait aucun pas en direction d'une
vraie solidarité européenne, notamment par la mu-
tualisation des dettes souveraines. Seul Sarkozy
semble vouloir défendre la zone euro, telle qu'elle
est, aujourd'hui, constituée de pays aux économies
inégales, voire divergentes, et cela... jusqu'au der-
nier Européen vivant ! Car  à ses yeux l'intérêt de
la seule France passe évidemment après des consi-
dérations idéologiques, voire bassement électo-
rales : l'homme du traité de Lisbonne, le Zorro de
l'euro, pourrait-il rester crédible en 2012 s'il cédait
sur toute la ligne ? 

Un candidat embourbé

De même la victoire des insurgés en Libye, encore
inachevée à l'heure où nous écrivons, risque d'être
pour la diplomatie française une victoire à la Pyr-
rhus. Comme le rappelle Bernard Lugan, il faudra
désormais aux vainqueurs, sur fond de rivalités cla-
niques ou tribales, « gérer une situation géopoli-
tique instable née de cette guerre »... ce qui est
une autre manche 2. Il n'est pas certain que le can-
didat Sarkozy, embourbé en Afghanistan, profite
longtemps de son aura de libérateur de la Libye.

Sur le plan intérieur, l'annonce par le Premier mi-
nistre d'économies visant à conserver le fameux
triple A aura d'autant moins convaincu qu'il s'agit
d'un plan électoral d'austérité, au moment où on
apprend par l'INSEE qu'en 2010, 13 % des Français
vivaient déjà sous le seuil de pauvreté, chiffre qui
n'a pu, depuis lors, que s'aggraver. Disparate, dé-
magogique (mesures touchant les sodas, le tabac

et l'alcool), inefficace (la taxation exceptionnelle
des "nantis" visant à recouvrer quelque 200 mil-
lions d'euros, soit bien moins que ce que Sarkozy,
via Christine Lagarde, a versé à son ami Bernard
Tapie), ou contre-productif (la mesure annoncée,
et bientôt abandonnée ?, sur les parcs d'attraction
pèsera sur l'activité touristique), ce plan vise à
donner des signes aux "marchés" (d'où également
le débat sur la règle d'or, ravivé par l'UMP) sans
s'attaquer réellement aux racines du mal. Il en est
de même des récentes mesures d'affichage de
Guéant à Marseille qui montrent combien, pour
Sarkozy, la sécurité n'est qu'un thème de cam-
pagne électorale...

La première racine du mal, c'est le système, inca-
pable de conduire une politique dans la durée (le
quinquennat ayant aggravé les vices inhérents au
régime électoral) mais surtout une politique natio-
nale. Si l'élection présidentielle hypothèque large-
ment l'avenir du pays, c'est qu'elle le livre à des
"décideurs" qui ont  perdu le sens de l'État pour
avoir perdu celui de la nation. Nos représentants
ont eux-mêmes délaissé leurs prérogatives au pro-
fit de l'hyperclasse mondiale, trahissant de ce fait
les Français. 

Pour l'année qui s'ouvre, l'Action française aura à
faire passer un double message, qui tiendra
compte de la double temporalité à laquelle nous
sommes confrontés. Sur le long terme, notre pre-
mier devoir sera de rappeler qu'il n'y a pas de
bonne république parce que l'institution ne permet
pas à l'élu, si bien intentionné ou patriote serait-il,
de surmonter les vices d'un régime qui interdit
continuité et indépendance de l'État. Il nous ap-
partient encore et toujours de créer un état d'es-
prit royaliste. Mais l'Action française est réaliste :
quand la maison brûle, elle est avec tous ceux qui
cherchent à sauvegarder l'essentiel, ne serait-ce
que provisoirement - la république, c'est le règne
du provisoire. Encore faut-il qu'une véritable dyna-
mique nationale s'inscrive dans le temps électoral :
il ne reste que huit mois. Nous y appelons depuis
l'hiver dernier. Malheureusement, c'est la décep-
tion qui est au rendez-vous, alors que les natio-
naux devraient placer leur amour-propre dans le
seul service du pays. q

François Marcilhac

1 - Révision générale des politiques publiques
2 - Sur son blog L'Afrique réelle

z NOTRE SOUSCRIPTION POUR L'AF

3  Merci d'établir vos chèques 
à  l ' o rdre  de M me Geneviève 
Castelluccio et de les lui  envoyer
à : L'Action Française 2000,
10 rue Croix-des-Petits-Champs,
75001 Paris.

o LE JEUNE MILITANT à qui je
demandais « Pour vous, c'est
quoi servir la France ? » me 
répondit : « C'est se sacrifier
pour elle ». 

Pendant que Sarkozy soigne son
ego, il est réconfortant de voir
nos jeunes prêts à sacrifier leur
temps, leurs loisirs, leur argent
pour nous aider à mener à bien
notre œuvre de salut national.

Mais il faut que chacun de vous
se sente aussi concerné. Aidez-
nous à recruter de nouveaux
abonnés. Si vous connaissez des
gens susceptibles d'être inté-
resses par nos idées, envoyez-
nous sans tarder leurs coordon-
nées, nous leur ferons un ser-
vice gratuit de deux mois. 
En cette période de vacances,
les rentrées financières ont pris
du retard et nos finances sont

en difficulté. Aidez-nous dans
toute la mesure de vos possibi-
lités en participant à la 
souscription.

Merci de répondre largement à
cet appel pressant et urgent.
Merci d'avance. L'existence du
journal en dépend.

Marielle Pujo

Liste n° 11
Virements réguliers : Jean-Michel
de Love, 7,62 ; Raymond Sultra,
17,78 ; Mlle Annie Paul, 15,24 ;
Mme Bellegarde, 20 ; Mme Marie-
Magdeleine Godefroy, 22,87 ;
Mme Marie-Christiane Leclercq-
Bourin, 28 ; Jean-Pierre Lamy, 30 ;
Mme Tatiana de Prittwitz, 45,73.

Jean-Pierre Plénat, 25 ; Louis
Pozzo di Borgo, 75 ; anonyme, 40.

Total de cette liste 327,24 s
Listes précédentes 6 050,72 s

Total 6 377,96 s

Servir la France



Happy end à la manière des
serials américains la se-
maine passée où l'affaire

Strauss-Kahn a trouvé un dé-
nouement judiciaire heureux.
Non-événement devrait-on dire,
tant, d'une part, la torpeur esti-
vale dans laquelle sont encore
plongés les Français semble ne
susciter chez eux qu'une molle in-
différence ; et que, d'autre part,
il était impensable d'envisager que
William Taylor (chaudement re-
commandé par Me Jean Weil, re-
jeton de l'avorteuse éponyme, et
conseil de Chirac) et Benjamin
Brafman, les avocats de l'accusé,
chèrement rétribués à due pro-
portion de leur réputation (n'ont-
ils pas, naguère, défendu, en-
semble ou séparément, maffieux,
violeurs et autres pédophiles, tous

aussi célèbres les uns que les
autres ?) échouassent lamenta-
blement comme des petits ténors
de Province.

L'ombre plane

Et, comme par enchantement,
l'accusé devint un héros (sauf à
ce qu'il n'ait jamais cessé de
l'être), et la présumée victime, la
dernière des souillons média-
tiques. Celui que l'on disait, il y
a quelques mois, le mieux placé
pour battre Sarkozy, caresserait
même l'ambition d'être à nouveau
l'homme providentiel de 2012.
Bien qu'absent de l'université d'été
du PS, l'ombre de DSK plane au-
dessus de la tête des candidats
aux primaires. Ces derniers qui
l'espéraient hier hypocritement

comme excuse légitime à leur
désaveu par les militants, dres-
sent, désormais, un cordon sani-
taire autour de lui. Même inno-
centé, il n'est pas question de se
compromettre aux yeux des Fran-
çais avec un tel satyre. Blanchi,
DSK ne serait pas pour autant guéri
d'une addiction sexuelle. Notre
Sardanapale national serait connu
pour ses sulfureuses aventures. Ce
n'est pas nous qui le (mé)disons
mais Jean Quatremer, journaliste
de la gôche bien-pensante, cor-
respondant de Libération à
Bruxelles (mais plutôt bien in-
formé), lequel, interrogé par son
canard, confiait : « Ayant suivi
DSK entre 1997 et 1999, comme
ministre des Finances, j'ai pu as-
sister à plusieurs reprises à son
comportement à l'égard de cer-

taines femmes qui m'a particu-
lièrement choqué, et je disposais
de plusieurs témoignages de
consœurs qui avaient fait l'objet
de comportements "inappropriés"
de DSK. » Sur son site Internet en
2007, lors de la nomination de DSK
au FMI, il écrivait aussi : « Le seul
vrai problème de Strauss-Kahn est
son rapport aux femmes. Trop
pressant, il frôle souvent le har-
cèlement. Un travers connu des
médias, mais dont personne ne
parle. » On sait que l'écrivaillone
apparentée UMP, Tristane Banon,
a levé le voile sur une sombre his-
toire de tentative de viol dont elle
aurait été victime, il y a plusieurs
années, dans une chambre vide
d'un immeuble particulier de Pa-
ris. Mais il y a fort à parier qu'elle
fera long feu, les preuves man-
quant cruellement dans ce dos-
sier. Quoi qu'il en soit, ce visiteur
du soir, que d'aucuns présentent
comme un usager régulier des
boîtes à partouzes, aurait donc un
vrai problème avec le sexe : l'ex-
« député de Sarcelles présente le
profil type de Sexus politicus. Son
art de la séduction, qui confine
chez lui à l'obsession, n'a d'égal
que son habileté intellectuelle »
(Ch. Deloire et Ch. Dubois, Sexus
politicus, Albin Michel, 2006).

Alliance objective

En effet, DSK est un homme in-
telligent qui sait duper son monde.
À commencer par sa femme, Anne
Sinclair ? Voire ! Cette ancienne
journaliste, petite-fille d'un ri-
chissime marchand d'art, a su ad-
mirablement faire front et mobi-
liser les ressources financières né-
cessaires pour assurer à son mari
les meilleures conditions de dé-
fense et de détention possible. S'il
en était besoin, elle a administré
à la face du monde comment on
pouvait se sortir des plus inte-
nables ornières en se serrant les
coudes. N ' ignorant r ien des
frasques de son époux, elle a su-
blimé son cocufiage notoire en vé-
ritable combat politique. De son
côté, Nafissatou Dialo, victime
présumée d'un viol commis par
l'ex-patron du FMI, nous concoc-
tait avec l'aide de son avocat, Ken-
neth Thomson, un scénario lacry-
mal digne de La Case de l'oncle
Tom et de L'Autobiographie de
Miss Jane Pitman. Que symboli-
sent au fond Diallo et DSK, si ce
n'est l'alliance objective de l'im-
migrationnisme transfrontières et
du mondialisme apatride ? n

Aristide Leucate
aleucate@yahoo.fr
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o MŒURS

Retour sur le cas DSK
En dépit des prises de parole condescendantes, l'ombre de Dominique 
Strauss-Kahn plane sur la primaire socialiste. Voire sur l'ensemble de la vie
politique, dont ses déboires symbolisent peut-être certaines tensions.

Chronique
parlementaire
Quelques députés se sont
distingués dernièrement 
en manifestant leur volonté de
faire respecter les 
bonnes mœurs. 

AINSI Jean-Marc Ayrault, Christian
Jacob, Yves Cochet, Marie-George
Buffet et Marie-Jo Zimmermann
figurent-ils parmi les signataires
d'une proposition de résolution
« réaffirmant la position aboli-

tionniste de la France en matière
de prostitution ». Outre la "mar-
chandisation" du corps, ils dé-
noncent une pratique « contre-
venant [...] au principe d’égalité
entre les sexes », puisque « la

prostitution est exercée essen-
tiellement par des femmes et que
les clients sont en quasi-totalité
des hommes ». Quant à Christian
Vanneste, il est l'initiateur d'une
proposition de loi « visant à lut-
ter contre la pornographie ». In-
voquant « la protection de l'en-
fance et de la jeunesse », il de-
mande que les "sites pour adultes"
soient rendus accessibles par les
fournisseurs d'accès à Internet
« uniquement à ceux de leurs
abonnés qui en font expressément
la demande » Ce faisant, c'est un
vaste filtrage de la Toile qu'il en-
visage... n G.D.

» NAISSANCE

Le duc et la duchesse de Ven-
dôme ont annoncé la pro-
chaine naissance d'un second
enfant, prévue dans le cou-
rant du mois de janvier 2012.
« Ils l'ont annoncé depuis le
domaine royal de Dreux, aux
confins de l'Île-de-France, de
la Normandie et de la Beauce,
où ils résident depuis
quelques mois », est-il pré-
cisé sur le site Internet du
prince Jean. Avec les
membres de l'association
Gens de France, qui a diffusé
l'information, nous nous ré-
jouissons de cette heureuse
nouvelle pour la famille
de France.

» L'AF EN DEUIL

L'Action française vient de
perdre un ami, en la personne
de Michel Mohrt, qui s'est
éteint le 17 août, dans sa
98e année. Tour à tour es-
sayiste, romancier et histo-
rien de la littérature, cet
écrivain fréquentait les came-
lots du Roi alors qu'il était
étudiant. Officier de la Légion
d'honneur, Croix de guerre
1939-1945, officier des Arts et
des Lettres, il avait reçu le
Grand Prix du roman de l'Aca-
démie française en 1962 pour
La Prison maritime, avant de
s'asseoir sous la coupole dans
le fauteuil de Voltaire.

» OUTRE-MER

Les XIVe Jeux du Pacifique se
sont ouverts en Nouvelle-Ca-
lédonie le 27 août. Le gouver-
nement leur accorde une im-
portance particulière, au mo-
tif qu'ils seront « la première
occasion pour les athlètes ca-
lédoniens de participer aux
compétitions sous le drapeau
tricolore et le drapeau indé-
pendantiste, matérialisant
ainsi la décision de faire co-
exister en Nouvelle-Calédonie
ces symboles des deux légiti-
mités consacrées par les ac-
cords de Nouméa ». Ouvrant
la voie à l'indépendance du
territoire, ceux-ci prévoient
qu'un référendum d'autodéter-
mination soit organisé 
entre 2014 et 2019.

L'impasse
égalitariste...
Entre la santé des nourrissons
et l'égalité hommes-femmes,
peut-être va-t-il falloir 
choisir...

LES FÉMINISTES français vont-ils
se désolidariser des Nations
Unies ? « L'allaitement maternel
est la meilleure alimentation exis-
tante, que le bébé soit en Ou-
ganda, en Angleterre, en Chine
ou au Canada », martèle  Anthony

Lake, le directeur exécutif de
l'UNICEF. Selon l'ONU, le fait que
les enfants ne soient pas toujours
allaités exclusivement au sein
pendant les six mois suivant la
naissance entraînerait dans le
monde plus d'un million de décès
chaque année ! Mais dans un rap-
port de l'Inspection générale des
affaires sociales publié en juin
dernier, Brigitte Grésy, dénonçait
« la bataille autour de l'allaite-
ment maternel et l'assignation,
parfois abusive, faite aux jeunes
mères de s'y conformer ». De son
point de vue, cela contreviendrait
à l'égalité des sexes... n

Malgré l'abandon des poursuites pénales outre-Atlantique, 
DSK inspire dorénavant la suspicion 

de l'opinion publique.



Le chant en latin et grégorien est
en train de rentrer dans les ha-
bitudes. Le Pater, le Tantum Ergo
et le Salve Regina redeviennent
familiers aux jeunes oreilles - ce
qui donne encore plus une di-
mension internationale à l'événe-
ment en même temps que cela
habitue les jeunes à prier « sur
de la beauté », comme le re-
commandait saint Pie X.

La génération 
Ratzinger
Les jeunes ont été impressionnés
par l'attitude imperturbable du
pape lors de la tornade du samedi
soir où, à Cuatro Vientos, après
qu'il eut consacré la jeunesse au
Sacré Cœur de Jésus, une pluie
diluvienne accompagnée de grands
vents s'abattit soudain. Il perdit
sa calotte, emportée par la tem-
pête, avant de devoir interrompre
son discours faute de sonorisation
et de lumière. Son courage s'est
harmonisé parfaitement avec ce-

lui des jeunes, pas plus que lui
décidés à quitter la place. Il y a
donc eu un face-à-face dans l'obs-
curité, sans autre moyen de com-
muniquer avec la foule que « sa
présence silencieuse et sereine »,
dit Jean-Marie Guénois dans Le Fi-
garo. De tels instants, rappelant
Jésus-Christ au milieu de la tem-
pête, auront marqué ceux qui les
ont vécus. Puis les éléments se
calmèrent et tout était rétabli dès
la fin de la veillée pour la messe
de clôture du lendemain. ll Gior-
nale pouvait écrire : « Le succès
de Ratzinger tient entièrement
dans sa simplicité de maître. Les
jeunes de la rue ont appris à l'ai-
mer sans faire des comparaisons
avec Wojtyla. Il est le pape théo-
logien et intellectuel, mais pas
éloigné ou distant. "Oui, nous
sommes la jeunesse du pape, nous
sommes la génération Ratzinger"
criaient des jeunes du monde en-
tier. C'est vrai, il n'y a ni regrets,
ni comparaisons, ni nostalgie par
rapport à Jean Paul II. »

Des paroles du Saint-Père, riches
et roboratives, que les partici-
pants ne sont pas près d'oublier,
retenons cet aperçu : « C'est pré-
cisément maintenant, au moment
où la culture relativiste domi-
nante refuse et déprécie la re-
cherche de la vérité – la plus
haute aspiration de l'esprit hu-
main – que nous devons proposer
avec courage et humilité la va-
leur universelle du Christ comme
sauveur de tous les hommes et
source d'espérance pour notre vie.
[...] Vous qu'aucune adversité ne
paralyse, n'ayez pas peur du
monde, ni de l'avenir, ni de votre
faiblesse. Le Seigneur vous a
donné de vivre en ce moment de
l'histoire, pour que, grâce à votre
foi, son nom retentisse sur toute
la terre. » « La foi va au-delà des
simples données empiriques ou
historiques ; elle est la capacité
de saisir le mystère de la per-
sonne du Christ dans sa profon-
deur. » Aux Français - environ
50 000 - il a dit dans leur langue :
« Chers jeunes de langue fran-
çaise, le Christ vous demande au-
jourd'hui d'être enracinés en lui
et de bâtir avec lui votre vie sur
le roc qu'il est lui-même. Il vous
envoie pour être des témoins cou-
rageux et sans complexes, au-
thentiques et crédibles ! N'ayez
pas peur d'être catholiques, 
d'en témoigner toujours autour
de vous avec simplicité et sin-
cérité ! »

Un langage digne d'eux

Rendez-vous est déjà pris pour
dans deux ans à Rio de Janeiro.
Nul doute qu'il y aura une même
foule bigarrée et ardente. Mais
on peut se demander si ces heures
d'enthousiasme seront relayées
dans les paroisses où domine un
clergé trop souvent mal formé qui
ne sait pas communiquer avec
l'élan nécessaire la précision doc-
trinale qu'attendent les jeunes ni
répondre à leur soif de renouer
avec la noble liturgie qui forma
tant de saints à la piété... Mais
ils resteront reconnaissants au
Saint-Père pour ces instants de
vrai bonheur qu'il leur a offerts
sans vouloir "faire leur bonheur"
comme s'y emploient tant de
technocrates, psychiatres et pé-
dagogues fatigués, mais simple-
ment en leur tenant un langage
enfin digne d'eux et en leur par-
lant vrai, en leur montrant les
sommets... n

Michel Fromentoux

L'été 2011 restera célèbre,
non pas pour sa météo ca-
pricieuse, ni pour les repta-

tions de Dominique Strauss-Kahn
en attendant son blanchiment, ni
pour la fin du règne de Kadhafi
sur la Libye, mais pour l'éclatante
manifestation de foi catholique
de plus de deux millions de jeunes
de 193 pays, rassemblés à Madrid
autour du souverain pontife, au
cours des Journées mondiales de
la jeunesse. On ne cesse de nous
dire de ce côté-ci des Pyrénées
que l'Église est en train de mou-
rir, que les églises sont vides et
que les prêtres se font rares ; pen-
dant quatre jours, les foules de
jeunes gens et jeunes filles de
quinze à trente ans ont prouvé
que « le cadavre de Dieu bouge
encore », pour reprendre la vieille
expression de Georges Suffert et
que, même dans cette Espagne
avorteuse et officiellement re-
belle à la famille traditionnelle,
le besoin d'entendre la vérité est
plus irrépressible dans la généra-
tion montante qu'on ne le croit
ordinairement.

Le budget en cause

Combien minables apparaissaient
alors les manifestations de
quelques centaines de personnes
contre le coût prétendu exorbi-
tant de ces journées en période
de crise ! Tous les moyens sont
bons pour qui veut noyer son
chien et l'accuser de la rage, mais
les retombées économiques sur
la capitale du royaume espagnol
ont été bénéfiques et incalcu-
lables. Du reste, les médias ont
donné à ces toussotements de la
vermine rouspéteuse beaucoup
plus d'importance qu'elles n'en
méritaient. La preuve en est que
les personnes présentes à Madrid,
lisant à leur retour les compte
rendus dans la presse, n'ont pas
l'impression qu'on y parle de l'évé-
nement qu'ils ont vécu...
Ce qui nous semble le plus extra-
ordinaire dans ces journées, c'est
leur portée à la fois nationale et
internationale. Journées mon-
diales ne veut pas dire journées
"mondialistes". Benoît XVI a salué
l'Espagne en présence du roi Juan
Carlos et de la reine Sofia comme
une « grande nation » qui « sait
et peut progresser sans renoncer
à son âme profondément reli-
gieuse et catholique ». Loin des
débats suicidaires et démorali-
sants sur le mariage homosexuel
ou sur l'avortement, il a appelé
les jeunes « à diffuser jusqu'aux
confins du monde la joyeuse et
profonde expérience de foi vécue
dans ce noble pays ». Pensait-il,
disant cela, à la vocation histo-
rique du royaume d'Isabelle la ca-
tholique qui aida jadis Christophe
Colomb à partir sur la Pinta, la
Nina et la Santa Maria, évangéli-
ser le Nouveau Continent ? On

peut le supposer, quoique le nom
d'Isabelle ne soit pas "politique-
ment correct" selon les critères
imposés aujourd'hui à l'Occident...
Toujours est-il que c'est à partir
d'une nation profondément enra-
cinée dans le catholicisme que le
pape parlait au monde entier, tant
il est vrai qu'un peuple catholique
ne se hausse jamais tant à l'uni-
versel que quand il est seulement
lui-même, et que le catholicisme,
comme disait Maurras, est « la
seule internationale qui tienne » -
chose que seraient bien inspirés
de méditer les re-fondateurs de
la communauté internationale se-
lon des normes purement écono-
miques en train de se discréditer
les unes après les autres... L'É-
glise espagnole elle-même ne
manquera pas d'en profiter à la
veille d'élections législatives de la
plus haute gravité.

Acclamations

C'est surtout la personne de Be-
noît XVI qui ressort renforcée de
ces journées. Non seulement cet
homme de quatre-vingt-quatre
ans a été acclamé comme nul per-
sonnage du monde politique ou
médiatique ne le fut jamais par
tant de jeunes, mais il a su trou-
ver le juste ton. Moins "festives"
qu'au temps de Jean-Paul II, les
JMJ, sans rien perdre de leur en-
thousiasmante ardeur, réservent
plus de temps à l'intériorité, au
silence, à la prière, à la médita-
tion. Le chemin de croix a été
suivi avec une grande piété, avec
participation d'une statue de la
Vierge en larmes dans les rues de
Madrid. La confession a été re-
mise à l'honneur et le pape lui-
même, donnant aux prêtres un
remarquable exemple, a entendu
au confessionnal quatre JMjistes.
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Benoît XVI et la jeunesse de Dieu
En dépit des protestations dérisoires, plus de deux millions de jeunes de 193 pays se sont rassemblés 
à Madrid autour du souverain pontife, au cours des Journées mondiales de la jeunesse. 
Preuve que que « le cadavre de Dieu bouge encore » !

« Ce qui nous semble le plus extraordinaire dans ces journées, c'est leur portée 
à la fois nationale et internationale. »

Le pape 
et la crise
Dans l'avion qui l'emmenait à
Madrid le 18 août, Benoît XVI
a évoqué devant les journa-
listes la crise économique ac-
tuelle, en la posant dans ses
termes exacts :

« L'économie ne fonctionne pas
seulement selon une autorégu-
lation mercantile mais elle a
besoin d'une raison éthique de
façon à fonctionner en vue de
l'homme. Il apparaît donc, de
nouveau, que l'homme doit être

le centre de l'économie et que
l'économie ne peut se mesurer
par les profits maximaux mais
pour le bien de tous et pour la
responsabilité de l'autre. L'éco-
nomie fonctionne bien si elle
fonctionne de façon humaine et
pour la responsabilité des
autres. Mais cette responsabi-
lité a aussi plusieurs dimen-
sions. Responsabilité non seule-
ment vis-à-vis de soi même
mais aussi envers les autres na-
tions, pour le monde [...] Troi-
sième dimension, il faut penser
l'économie en termes de res-
ponsabilité pour le futur. Nous
savons que nous devons proté-
ger notre planète et protéger le

fonctionnement du service du
travail économique pour tous.
Nous devons aussi penser pour
demain mais aussi pour aujour-
d'hui : si les jeunes d'aujour-
d'hui ne trouvent pas de pros-
pectives dans leur vie, notre
"aujourd'hui" est dans l'erreur, il
est mauvais. La doctrine sociale
de l'Église ouvre la capacité de
renoncer au maximum du profit
et voir les choses dans la di-
mension humaniste et reli-
gieuse. C'est-à-dire : être l'un
pour l'autre. [...] Ceci est pos-
sible. C'est un grand défi. Il
faut une éducation. Le travail
pour cela, c'est fondamental
pour notre futur. » q
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o Tout d'abord, les places bour-
sières ont encore une fois
tremblé, faisant chuter vertigi-
neusement les indices et autres
valeurs cotées. Depuis l'éclate-
ment de la bulle immobilière
en 2007 aux États-Unis, le capi-
talisme financier n'en finit pas
de crever. L'Union européenne
qui a fait le choix criminel
d'abolir ses frontières s'entête
diaboliquement dans l'erreur
économiste. Pourtant, « l'éco-
nomie ne poursuivant, par elle-
même, que sa propre crois-
sance in(dé)finie, c'est à l'État,
qui est le gardien du bien com-
mun politique, qu'il appartient
de cadrer (et non de régenter
dans le détail) l'activité écono-
mique, pour s'assurer qu'elle
reste au service du bien com-
mun. Politique d'abord ! »
(La Nation – Journal vaudois,
12 août 2011) .

Le poids des marchés

o Cet appel à la restauration
de l'État a été relayé par Ma-
rine Le Pen qui épingle juste-
ment « notre dépendance de
plus en plus forte vis-à-vis des
marchés [...] : parce que c'est
à eux exclusivement qu'on peut
emprunter, parce qu'ils ont un
monopole et qu'ils peuvent
nous imposer leurs conditions,
nous imposer des taux d'intérêt
élevés. Parce qu'ils peuvent
donc spéculer sur notre dette.
Et parce que cette dépendance
vis-à-vis des marchés donne
évidemment une influence dé-
mesurée aux agences de nota-
tion, devenues plus puissantes
que nos gouvernements fan-
toches. L'État doit reprendre le
contrôle de la politique moné-
taire, de la politique budgé-
taire et de son financement. »
(Présent, 13 août 2011). 

o En tout état de cause,
comme le note David Victoroff
dans Valeurs actuelles (18 août
2011), « la crise c'est comme le
supermarché : l'entrée est
libre mais il faut passer à la
caisse pour en sortir. Reste à
savoir quel prix il faudra
payer. » Le plan d'austérité an-
noncé par Fillon pour l'année à
venir, ou les recettes miracles
promises par les socialistes
pour sortir de la crise, n'augu-
rent rien de bon pour la stabi-
lité sociale de notre pays au
bord de l'explosion. 

o Dans sa livraison estivale, la
Nouvelle Revue d'histoire
(n°55) s'interroge sur la façon
dont naissent les révolutions.
La France a été, par sa révolu-
tion de 1789, la matrice de
toutes celles qui ont éclos au
XXe siècle, surtout celles d'obé-
dience marxiste. Celles du XXIe

semblent être d'une essence

différente. En Europe, elles ont
plusieurs détonateurs, qu'ils
soient ethniques, économiques
ou sociaux. Ailleurs, notam-
ment sur le continent africain,
elles ont une origine politique
fondée sur l'attirance pour 
le modèle de consommation
occidental. 

o Dans un fort intéressant dos-
sier consacré aux révoltes
arabes, la revue Éléments
(juillet-septembre 2011) donne
la parole au politologue suisse
Patrick Haenni qui analyse les
bouleversements dans cette
partie du globe comme « une
révolution conservatrice qui
ressemble, en bien des points,
à celle qui a triomphé en Amé-
rique, fondée sur la religion, la
morale et le marché » et dont
la caractéristique réside dans
l'avènement « d'un islam de
marché », c'est-à-dire « la re-
connexion avec l'univers cultu-
rel occidental dans le champs
du religieux. [...] Effective-
ment, les jeunes urbains sont
descendus dans la rue pour de-
mander la démocratie et les
droits de l'homme. » 

o 2011 n'est pas terminée et
d'aucuns, à l'instar de Léon Ca-
mus dans Rivarol (29 juillet
2011) se demandent comment
tout cela va finir, allant jusqu'à
envisager « la guerre peut-
être, une probabilité qui n'est
plus à exclure, loin de là »
parce que « nous sommes à la
croisée des chemins » et que
nos gouvernants aveugles
continuent à enterrer leurs
peuples dans des politiques
sans lendemain. 

Le club des élites

o Dans un entretien confié à la
revue Réfléchir et agir (été
2011), Emmanuel Ratier, à l'oc-
casion de la parution de son
ouvrage consacré au club
Le Siècle, Au cœur du pouvoir
(Librairie Facta, 4 rue de Cli-
chy, Paris 9e), estime que « la
planète est dirigée par une "su-
per-classe mondialisée" selon
l'expression de Samuel Hun-
tington, qui a gardé une unité
de façade appelée démocratie
mais dissimule un système oli-
garchique. [...] Ce système
mondial repose sur un empile-
ment et un assemblage de di-
vers réseaux, par zone géogra-
phique (Bilderberg Group), par
pays (Le Siècle), par centre
d'intérêts économiques ou fi-
nanciers (cartel du grain,
OPEP). Pour simplifier, je dirai
que le monde est administré
par 35 à 50 000 personnes. Il
n'y a pas de complots. [...] Il y
a un rassemblement
d'intérêts. »

Aristide Leucate

Au fil de la presse
Où l'on observe que la "trêve" estivale 
ne vaut que pour les gogos empressés 
d'aller consommer leurs congés payés à crédit, 
tandis que le monde continue sa course folle, donnant 
l'impression d'une subite accélération de l'histoire. 
Parousie ou Armageddon ?

Bavures médiatiques, at-
teintes répétées à la vie pri-
vée, absence d'objectivité,

esprit moutonnier, dictature de
l'instantané : pas une semaine
sans que la presse en France ne
fasse l'objet de vives critiques...
dans les médias eux-mêmes mais
aussi, de plus en plus fréquem-
ment, sur Internet au travers de
forums de discussions où l'on dé-
couvre parfois le pire. 

Une charte originelle

Pourtant – le grand public l'ignore
souvent – la profession des jour-
nalistes dispose depuis 1918 d'une
charte déontologique reconnue
comme un fondement du métier.
Rédigée à la fin de la Grande
Guerre, afin de mettre un terme
à certaines dérives profession-
nelles de l'époque – liens avec l'ar-
gent, conflits d'intérêts, confusion
avec l'action de la police mais aussi
"bourrage de crâne" de l'armée –,
cette charte a été le socle de la
création du Syndicat national des
journalistes (SNJ), non confédéré
à l'époque, profondément attaché
à l'idée d'un métier libre et d'un
statut particulier. Corporatiste,
diront certains. 
Ce texte, remanié une première
fois en 1938, vient d'être réac-
tualisé il y a quelques semaines
par le SNJ à l'occasion du débat
sur la déontologie des médias qui
agite la profession depuis les états
généraux de la presse écrite de
janvier 2009. Le président de la

République, Nicolas Sarkozy, avait
alors promis la promulgation d'un
code « valant pour tous les jour-
nalistes, parce que la déontolo-
gie ne change pas selon les titres
et les médias ». Une charte qui,
selon lui, « créerait des devoirs
et reconnaîtrait des droits parce
que le journalisme n'est évidem-
ment pas une profession comme
une autre ». Ce discours n'a pas
été suivi d'effet : non seulement
les patrons des grands groupes ont
empoché l'argent (600 millions
d'euros d'aide) pour "moderniser"
les entreprises sans consacrer un
centime à la formation déontolo-
gique, mais encore ils ont refusé
d'inscrire un quelconque texte
éthique dans la convention col-
lective. Motif lancinant : la presse
est soumise à des contraintes suf-
fisantes (juridiques et de concur-
rence) sans qu'il soit utile d'en
ajouter de nouvelles. 

Mauvaise image 

Cette position des patrons de
presse est d'autant plus incom-
préhensible que la presse géné-
raliste ne bénéficie pas d'une
bonne image dans l'opinion : outre
les raisons énumérées plus haut,
elle est souvent accusée d'une
proximité avec les pouvoirs (poli-
tique et économique) et de pré-
ferer "l'écume" de l'information à
une vérification approfondie des
faits. Pourtant, les propositions
de la commission éthique des états
généraux, présidée par l'ex-jour-

naliste Brunot Frappat, pouvaient
paraître fédératrices. Exemples :
« le rôle du journaliste ne doit
pas se confondre avec celui d'un
communiquant », « l'exercice du
métier demande du temps et des
moyens », « la notion d'urgence
dans la diffusion d'une informa-
tion ou d'exclusivité ne doit pas
l'emporter sur le sérieux de l'en-
quête et la vérification des
sources »... D'aucuns – libéraux
maniaques ou post-soixante-hui-
tards intégraux – ont décelé dans
cet appel à une plus grande res-
ponsabilité des médias un frein à
la liberté d'expression, voire une
menace de nouvelles censures.
Perdus dans leurs nuées, ils ne
connaissent souvent rien de la réa-
lité du travail de terrain des jour-
nalistes, dont la plupart réclament
au contraire une forme protec-
trice d'encadrement éthique 1,
d'autant plus nécessaire à l'heure
où le lecteur internaute est
confronté aux débordements des
rumeurs, ragots, soupçons conspi-
rationnistes et autres délires sur
la Toile. Au point qu'il est de plus
en plus difficile d'effectuer un tri
entre information vérifiée et sour-
cée (par des professionnels dont
c'est l'activité principale et ré-
munérée) et prise de position de
charlatans de l'événementiel. 

Nécessaire régulation

Dans une perspective – vertueuse –
d'adoption d'un code déontolo-
gique reconnu par toutes les par-
ties, toutes les formes d'expres-
sion publique auraient à y gagner.
Les médias traditionnels d'une
part, qui pourraient s'y référer et
l'opposer à certaines exigences du
public, et les médias non conven-
tionnels d'autre part (sur le net
notamment), qui seraient forte-
ment incités à le respecter. En-
fin, les lecteurs, auditeurs, télé-
spectateurs et internautes pren-
draient conscience des exigences
réelles de la profession. Encore
faudrait-il mettre en place une
instance de régulation indépen-
dante pour arbitrer les conflits
d'intérêts et d'interprétation du
texte. Et la presse d'opinion au-
rait-elle des craintes à avoir dans
ce contexte nouveau ? Le débat
est lancé. n

François Vivarais 

1 - Pour donner un exemple de la
charte éthique du SNJ remaniée :
« Un journaliste digne de ce nom :
tient l'esprit critique, la véracité,
l'exactitude, l'intégrité, l'équité,
l'impartialité, pour les piliers de
l'action journalistique ; tient l'ac-
cusation sans preuve, l'intention de
nuire, l'altération des documents,
la déformation des faits, le dé-
tournement d'images, le mensonge,
la manipulation, la censure et l'au-
tocensure, la non vérification des
faits, pour les plus graves dérives
professionnelles. » 

o MÉDIAS

Un code d'éthique en sursis
Faut-il craindre l'adoption d'un nouveau code de déontologie dans 
les médias ? Bloquée par les patrons de presse, cette initiative 
pourrait contribuer à restaurer la crédibilité des journalistes.

La plupart des journalistes réclameraient une forme 
protectrice d'encadrement éthique.
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Bien que ses indicateurs éco-
nomiques soient actuelle-
ment médiocres, l'Allemagne

n'a pas les mêmes soucis budgé-
taires que la France. Le gouver-
nement d'Angela Merkel se montre
d'ailleurs plus pragmatique que
les Français lorsqu'il s'agit de faire
rentrer des fonds dans les caisses
de l'État. Flairant le bon coup, les
Anglais ne sont pas en reste.

Prélèvement à la source

On se souvient qu'au nom de prin-
cipes vertueux, le malheureux Éric
Woerth avait attaqué frontale-
ment les contribuables français
censés dissimuler une partie de
leur argent dans des banques
étrangères, principalement
suisses. Le résultat fut insigni-
fiant. Le ministre allemand des
Finances, Wolfgang Schäuble, a
lui aussi utilisé la manière forte
et des procédés peu convention-
nels – par exemple en stipendiant
des cadres de banques helvétiques
ou liechtensteinoises pour obte-
nir des listes de clients. Ce n'était
là qu'expédients.
Le 10 août, le gouvernement al-
lemand et le Conseil fédéral ont
paraphé un accord fiscal afin de
« solder le passé ». Aux termes
de cet accord qui doit entrer en
vigueur au plus tard en 2013 –
pour autant qu'il soit ratifié par
les parlements des deux pays et
passe, côté helvétique, l'épreuve
du référendum facultatif –, les
personnes domiciliées en Alle-
magne pourront, s'il y a lieu, ré-
gulariser leur situation bancaire
en Suisse en s'acquittant d'un im-
pôt compensatoire unique qui de-
vrait se situer dans une fourchette
de 20 à 35 % du montant du ca-
pital. Le fisc allemand espère
ainsi récupérer une dizaine de
milliards d'euros. Quant aux fu-
turs rendements des capitaux al-
lemands placés en Suisse, ils se-

ront soumis à un impôt libéra-
toire dont le taux serait de 26 %.
Ce montant annuel, grosso modo
un milliard d'euros, sera donc pré-
levé à la source et reversé par
les banques suisses au fisc alle-
mand. Étant entendu que seront
préservés l'anonymat des dépo-
sants et par conséquent le prin-
cipe du secret bancaire.

Aigreur à Paris

Prudentes, les autorités alle-
mandes veulent toutefois s'assu-
rer que ce système d'impôt libé-
ratoire fonctionnera de manière
satisfaisante. C'est pourquoi elles
ont demandé et obtenu que les
banques helvétiques versent une
caution de départ d'environ 2 mil-
liards d'euros, somme qui leur sera
restituée une fois que les pre-
miers prélèvements auront été

versés au fisc allemand. En
contrepartie, les banques suisses
auront librement accès aux mar-
chés financiers allemands.
Cet accord fiscal est attentive-
ment étudié à Bercy, non sans y
susciter des commentaires acides.
Le gouvernement d'Angela Merkel,
y dit-on, a accepté de fait une
amnistie fiscale pour ceux qui ont
fraudé. Cependant, la normalisa-
tion fiscale germano-helvétique
ne peut rester une décision iso-
lée dans une Europe communau-
taire fragilisée par l'ampleur des
dettes. Le Royaume-Uni est lui
aussi preneur ; moins de deux se-
maines après l'Allemagne, les né-
gociateurs britanniques ont para-
phé à Berne un accord fiscal ana-
logue. D'autres pays devraient
suivre malgré les mises en garde
de la Commission européenne, qui
dénonce une entorse à la direc-

tive de l'UE sur la fiscalité de
l'épargne. Déplorant que Berlin ait
rompu le front européen de la ré-
pression fiscale, le gouvernement
français campe toujours sur ses
principes et privilégie l'échange
automatique d'informations entre
États. Il n'est pas sûr que cette ri-
gidité reste tenable à la longue. 
Actuellement, les avoirs français
non déclarés en Suisse sont esti-
més à quelque 90 milliards d'eu-
ros. Avec un niveau de taxation
équivalent à celui prévu par Berne
et Berlin, l'État français s'assure-
rait des recettes non négligeables
en faisant réapparaître des
sommes soustraites au fisc. La
mise au jour de telles sommes se-
rait évidemment bienvenue pour
Bercy, mais, ne s'écartant pas de
leur logique répressive, les ser-
vices de François Baroin jugent in-
acceptable que les dissimulateurs
puissent continuer à bénéficier de
l'anonymat. Pour la même raison,
l'administration Obama a sèche-
ment refusé la transaction que lui
a proposée la Suisse.

Trop fort, le franc

L'apaisement fiscal n'est donc pas
général. Tandis que l'accumula-
tion de richesses dans les banques
helvétiques ne remplit pas forcé-
ment de joie les responsables po-
litiques et économiques suisses ;
car l'attrait exercé par le franc
pose des problèmes de compéti-
tivité à l'industrie d'exportation,
à l'exception notable du secteur
horloger, toujours conquérant.
Conséquence de la défiance en-
vers le dollar US et l'euro, donc
de la crise, le franc suisse s'est en
effet apprécié de 25 % depuis le
début de l'année. Répondant à
l'inquiétude des industriels et des
représentants du secteur touris-
tique, le Conseil fédéral et la
Banque nationale suisse sont in-
tervenus ces dernières semaines
– chacun dans son domaine de
compétence – pour tâcher de com-
battre les effets du franc fort.
Sans grand succès jusqu'à présent.
En dernière extrémité, la Suisse
envisagerait d'instaurer une taxe
sur les capitaux entrants, ou bien
sur les dépôts en francs suisses
des non-résidents. À chaque pays
ses priorités. n

Guy C. Menusier

o FISCALITÉ

Le jeu gagnant de la Suisse
Séduit par l'offre de Berne, Berlin et Londres ont accepté que soit préservé
l'anonymat des évadés fiscaux. Au grand dam de Paris et Bruxelles, 
qui sont favorables à une coopération multilatérale.

BELGIQUE

Le week-end 
de tous les dangers
La situation s'apaiserait-elle
en Belgique ? Quelques
indices le font espérer. 
Le baisser de rideau 
est proche.

C'ÉTAIT, on l'avait prédit, le week-
end de tous les dangers. Les na-
tionalistes flamands se réunis-
saient comme tous les ans à Dix-
mude au pied de la tour de l'Yser,
érigée en mémoire des soldats fla-
mands tombés en 1914-1918. Dans
le même temps les démocrates-
chrétiens flamands se retrouvaient
à Courtrai pour fêter le 10e anni-
versaire du CD&V qui a succédé
au tout-puissant CVP ; Wouter

Beke, leur président depuis le 16
août, a "décroché" de la NVA et
s'est assis à la table des négocia-
tions. Qu'allait-il arriver ? Le pè-
lerinage de l'Yser allait-il incen-
dier tout compromis possible et
le CD&V se déchirer publique-
ment ? Rien de tout cela ne s'est
produit,  même si De Morgen, le
quotidien socialiste flamand a pu-
blié un faire-part de décès du...
CD&V, annonçant sa disparition
« en tant que courant politique
le plus influent de la Belgique
d'après-guerre ». 

L'enjeu est clair

Un sondage récent donne 12,9 %
au CD&V, des abysses pour un parti
qui sous l'étiquette CVP (Christe-
lyke Volksparty) dans les années
cinquante obtenait la majorité
absolue. L'enjeu est clair. Ou le

CD&V réussit à "forcer" une ré-
forme de l'État, ou la NVA raflera
la mise, toute la mise. Et les na-
tionalistes de la tour de l'Yser ?
Après guerre, ils étaient des di-
zaines de milliers. Dimanche, sous
le crachin et les parapluies dé-
ployés, on en comptait un bon
millier. À l'exception du président
du Parlement flamand et de l'un
ou l'autre parlementaire ou re-
traité de la politique, les per-
sonnalités étaient absentes. Ce
n'est pas à Dixmude que se joue
la pièce. Les acteurs sont à
Bruxelles. Silence on tourne, si-
lence on parle. Rien ne filtre, mais
chacun est conscient que, très
vraisemblablement, le baisser de
rideau est proche, sans que l'on
puisse prévoir si ce sera sous les
applaudissements ou les huées. n

Charles-Henri Brignac

Wouter Beke, le président 
des démocrates-chrétiens

flamands, a "décroché" 
de la NVA et s'est assis à la table 

des négociations.

La Suisse protège son secret bancaire.

» ÉMEUTES

Les émeutes britanniques de
l'été s'inscrivent-elles dans la
continuité des troubles surve-
nus en France en 2005 ? Dans
un billet publié sur son blog
Egea, Olivier Kempf, maître
de conférences à Sciences Po
Paris, souligne qu'elles s'en
sont distinguées en se dérou-
lant « dans des zones qui
avaient justement bénéficié
d'un habitat mixte, mélan-
geant propriétaires et HLM,
gens insérés et populations en
marge sociale ». Or, poursuit-
il, « cette mixité a été pré-
sentée comme une solution 
à nos ségrégations qui sont
d'abord géographiques. 
Il semble que ça ne 
suffise pas. »

» PARADIS FISCAUX

Londres a-t-il finement joué
en négociant avec la Suisse
l'accord présenté ci-contre ?
Peut-être cherchait-il à sabo-
ter la coopération européenne
dans l'espoir de protéger ses
paradis fiscaux (îles Caïmans,
Jersey, Guernesey, île de
Man...). Voire la City, où
La Tribune souligne que « se
trouve toute l'industrie finan-
cière et juridique dédiée à
l'évasion fiscale ». Autrement
dit, « le Trésor britannique
empoche ainsi quelques mil-
liards bien nécessaires en 
ces temps de crise, mais pro-
tège au passage sa place 
financière ». Nouvelle illus-
tration de la "solidarité 
européenne" !

» NOTATION

La République tchèque s'attire
les éloges des Standard &
Poor's. En dépit des inquié-
tudes pesant sur l'économie
européenne, l'agence vient de
relever sa note à long terme.
La réforme des retraites déci-
dée à Prague contribue vrai-
semblablement à renforcer 
la confiance inspirée par 
sa signature.

» KOSOVO

La Guinée, le Niger et le Bé-
nin ont reconnu le Kosovo au
cours de l'été. Quatre-vingts
États sont désormais dans ce
cas. Par ailleurs, c'est un pro-
cureur américain qui va diri-
ger la mission européenne en-
quêtant sur un trafic d'or-
ganes présumé, qui aurait
impliqué le pouvoir kosovar.
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En 2003, le président améri-
cain, George W. Bush, avait
entamé une offensive mili-

taire en Irak, fondée sur de fausses
allégations, pour destituer Sad-
dam Hussein, ce que l'embargo
prolongé et les tentatives de dis-
location interne n'avaient pas
réussi à provoquer. Depuis, le
chaos règne dans ce pays. En
moins de dix ans, attentats et al-
tercations intercommunautaires
ont fait deux fois plus de morts
que ceux tombés durant le régime
déchu, qui avait vécu deux guerres
sanglantes : celle avec l'Iran et
celle à l'issue de l'occupation du
Koweït. 

Ingérence controversée

Un scénario identique vient de
faire chuter le régime de Kadhafi
en Libye, où la révolte interne n'a
pas suffi comme en Tunisie ou en
Égypte. Les forces militaires de
l'OTAN, sous l'impulsion de Nico-
las Sarkozy et des puissances an-
glo-saxonnes, ont contribué à ce
renversement en appuyant des
"insurgés" et en leur reconnais-
sant une légitimité préalablement
à la réussite de ce coup d'État.
Ces ingérences, au mépris des
principes et des normes du droit
international public, sont opérées
sous le prétexte d'apporter la dé-
mocratie, sous sa forme occiden-
tale, à des sociétés qui jouissent
depuis des siècles de modèles tri-
baux, inhérents à leur histoire.
L'instauration d'un pouvoir cen-
tral fort et fédérateur, même au-

tour de personnalités très contro-
versées, avait permis à ces pays
de consolider leur État-nation et
de se développer progressivement
tant bien que mal : en Irak, sous
l'impulsion de Saddam Hussein issu
du parti nationaliste Al Baath ; en
Libye avec le colonel Kadhafi qui
avait fédéré les tribus ; au Yé-
men avec le président Ali Abdal-
lah Saleh qui a réunifié son pays ;
en Syrie avec feu Hafez Al Assad,
également issu du parti Baath et
qui avait réussi à maintenir la sta-
bilité intercommunautaire in-
terne, etc.
La vague révolutionnaire attei-
gnant la plupart de ces pays
arabes, en battant en brèche les
systèmes politiques nationalistes,
provoque leur déstabilisation in-
terne. La politique du divide et
impera permet aussi, sous la cou-
verture de la démocratie, l'émer-
gence de courants fondamenta-
listes et la régression de ces so-
ciétés. La Tunisie et l'Égypte
commencent à en pâtir. Les ré-
volutionnaires en Libye crient vic-
toire avec des slogans religieux.
Ne sont-ils pas guidés par Mous-
tapha Abdeljalil, qui porte sur son
front les stigmates de sa pratique
religieuse rigoureuse ? 

Conflits multiples

Au Machrek, la composition mul-
ticonfessionnelle des sociétés en-
traînera une multitude de conflits
intercommunautaires à l'issue de
la chute des régimes nationalistes
fédérateurs, parallèlement au dé-

veloppement des mouvements
fondamentalistes à l'instar du Ha-
mas. Ce dernier a été encouragé
par Israël pour mettre en cause
et discréditer la résistance pales-
tinienne, autrefois menée aussi
bien par des chrétiens que par des
musulmans. Par conséquent, l'É-
tat hébreu a la voie libre aux yeux
de l'opinion publique internatio-
nale, téléguidée par les médias,
pour s'attaquer à la population ci-
vile palestinienne, assimilée au
Hamas puisque ses représentants
ont été élus démocratiquement
par elle. En commettant des mas-
sacres, à l'instar de ceux de Je-
nine en 2002 et de Naplouse en
2004, ou en créant des enclaves,
comme à Gaza où le désespoir de
la population la pousse à l'ex-
trême. Le recours à la violence à
l'encontre d'un peuple en quête
de sa souveraineté, sous le pré-
texte de sauvegarder la sécurité
du régime israélien, ne semble pas
choquer, tandis que des émeutes
matées en Syrie par les forces de
l'ordre provoquent l'indignation
des démocrates occidentaux. 

Regard des médias

Néanmoins, les dernières émeutes
en Grande-Bretagne, qui n'ont
duré que cinq jours, et l'éven-
tualité d'un recours à l'armée pour
y mettre fin par tout moyen, ont
permis de porter un autre regard
sur la situation en Syrie. Ainsi, les
médias britanniques ont mis un
bémol dans leur façon de traiter
les événements qui s'y déroulent.
Malheureusement, ce n'est pas le
cas en France. Le président sy-
rien, Bachar Al Assad, est quali-
fié de dictateur épris du pouvoir,
bien qu'il ne soit en fonction que
depuis onze ans (il a été reélu en
2007) alors que le président
Jacques Chirac était bien resté
douze ans au pouvoir (reélu à plus
de 82 % des voix en 2002) et son
prédécesseur, François Mitterrand,
quatorze ans : malgré la vague de
protestations mettant en cause
sa légitimité à la fin de son se-
cond mandat, il répondait à ses
détracteurs qu'il n'entendait quit-
ter ses fonctions qu'à l'échéance
de son mandat.
En Syrie, si Bachar Al Assad quit-
tait ses fonctions, il commettrait
la pire erreur en abandonnant un
pays fragilisé par le spectre d'une
guerre civile intercommunautaire
dont les principales victimes,
comme en Irak, seraient les com-
munautés chrétiennes. La poli-
tique étrangère de Nicolas Sar-
kozy, héritière de la diplomatie
américaine de l'ancien président
Bush, semble sacrifier nos rela-
tions au Levant au profit des lu-
bies de M. Bernard-Henri Lévy, qui
néglige l'intérêt de la France et
ses amitiés séculaires avec les
peuples du Proche-Orient. n

Élie Hatem

o PROCHE-ORIENT

La Syrie tombera-t-elle ?
La pression internationale s'accroit sur le président syrien. Le colonel 
Kadhafi vient d'être renversé, Saddam Hussein l'avait été avant lui... 
Que va-t-il advenir de la stabilité régionale ?

Le président syrien Bachar Al Assad

ONU

De la violence
électorale
PLUSIEURS PAYS d'Asie risquent
de tomber dans la violence au
moment des élections, avertit le
Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD).
Dans un rapport publié le
29 juin, il souligne que « la
simple suspicion ou allégation de
fraude est souvent suffisante
dans les démocraties ou il existe
un manque de confiance dans les
autorités pour qu'une population
réagisse violemment ». Selon un
communiqué de l'ONU, il recom-
manderait aux gouvernements
asiatiques « de prendre des me-
sures afin d'améliorer la crédibi-
lité des élections notamment en

renforçant le rôle des commis-
sions électorales, de systèmes de
contrôle du financement des par-
tis ainsi que la garantie que les
responsables de violences électo-
rales soient traduits en jus-
tice ». En revanche, bien qu'ils
en dénombrent quelques vic-
times, les rapporteurs excluent
apparemment de ralentir la
marche forcée vers la 
démocratie... q

ÉGYPTE

Le procès inique
de Moubarak
Dans un pays en proie
à l'instabilité croissante, 
le procès en cours 
s'avère d'autant 
plus périlleux.

SOUS LA PRESSION de quelques
centaines de personnes manifes-
tant place Al-Téhrir, elles-mêmes
manipulées ouvertement par des
ONG américaines ainsi que
quelques bien-pensants profes-
sionnels, la junte militaire au
pouvoir au Caire a amené devant
des juges, à deux reprises, l'ex-
président Hosni Moubarak.
Même dans les pires régimes to-
talitaires, sous les nazis, les bol-
cheviques ou les ayatollahs de
Téhéran, on n'avait vu un "ac-
cusé", à peine capable de pro-
noncer quelques mots, traîné de-
vant un tribunal sur une civière.

Indignation sélective

Cela s'est produit par deux fois
au cours du mois d'août. On n'a
vu ni entendu aucun droit-de-
l'hommiste protester contre
cette infamie, encore moins les
dirigeants des pays se gargari-
sant du respect des libertés et
des droits humains qui se bous-
culaient, il y a encore peu, pour
n'avoir  rien qu'une photo avec le
président égyptien.
La forme du "procès" mise à part,
que reproche-t-on au président
Moubarak ? Des "massacres" lors
des troubles du Caire et des cen-
taines de victimes. Les chiffres
sont imprécis et on omet d'ajou-
ter qu'une bonne partie de ces
victimes sont des agents des
forces de l'ordre lynchés par les
manifestants, particulièrement
lorsque les postes et commissa-
riats de police furent attaqués et
incendiés. On lui prête des « mil-
liers de dollars ». Combien ? Per-
sonne ne peut le dire. Où sont-
ils ? À l'étranger, répond-on sans
autre précision. Mme Moubarak a
déjà été condamnée pour « cor-
ruption » en raison de possession
d'une villa au Caire et d'environ
22 000 euros sur son compte
bancaire. La maison et les avoirs

bancaires ont été confisqués !
C'est dire. Il ne s'agit pas ici
d'avancer qu'un dirigeant poli-
tique, aussi haut placé soit-il,
devrait être à l'abri de la justice
et bénéficier d'une immunité.
Loin de là. Mais dans un pays en
proie à l'instabilité croissante,
hélas, et géré par un régime pro-
visoire, un tel procès est inad-
missible. Surtout dans les condi-
tions que l'on a vues, avec un
"accusé" sur une civière, inca-
pable de prononcer quelques
mots, autrement dit à l'article de
la mort. C'est plutôt un lynchage
politico-médiatique destiné à sa-
tisfaire les islamistes  radicaux et
leurs alliés ultra-gauchistes, et à
détourner l'attention de l'opinion
des vrais problèmes – notam-
ment l'insécurité et le marasme
de l'économie – que la "révolution
démocratique" a créés.

Le spectre islamiste

Les vrais crimes de Hosni Mouba-
rak sont ailleurs. La paix mainte-
nue avec Israël à tout prix, la
coexistence avec les pétro-mo-
narchies du golfe Persique, la
politique de stabilisation du
monde arabe et surtout une
forte croissance économique,
qui, une fois disparue, ferait le
lit de tous les extrémismes, de
toutes les excités, les Frères mu-
sulmans en premier.
L'infamant procès de Moubarak
n'ouvre-t-il pas la voie à la main-
mise des "Frères" en Égypte, en
Tunisie et ailleurs ? Malheureuse-
ment, trop d'intérêts écono-
miques et de bien-pensants ul-
tra-médiatisés œuvrent pour que
cette hypothèse soit réalisée.
Voilà le vrai danger. q P.N.
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Monde

Ce lundi matin, au moment
où nous écrivons, bien que
les escarmouches conti-

nuent encore dans plusieurs points
du territoire libyen, notamment
dans la capitale, bien que la ville
de Syrte, la ville natale de Kad-
hafi, tienne toujours, la chute du
régime du colonel loufoque et san-
guinaire semble consommée. On
ne pleurera pas la fin de ce ré-
gime, aux méthodes totalement
inhumaines, et financier, jusqu'il
y a peu, du terrorisme interna-
tional. On n'oubliera pas non plus
de sitôt tous ces dirigeants afri-
cains, occidentaux et autres, qui
déroulaient le tapis rouge et
s'aplatissaient devant lui... pour
quelques millions de dollars.

Le rôle décisif 
des forces spéciales
La guerre de Libye et le proces-
sus de chute et d'élimination de
Kadhafi auront duré six mois. Le
dernier mois a été décisif, sur-
tout grâce à la présence et à l'in-
tervention des forces spéciales
des puissances intervenant dans
les opérations. Certes, ce n'était
ni prévu, ni autorisé par l'ONU,
mais la vie internationale est ainsi
faite. Il s'agit maintenant de re-
penser l'avenir de ce pays, si riche
en pétrole et surtout bénéficiant
d'une position stratégique clé.
L'avenir de la Libye appartient,
certes, aux Libyens. Mais dans un
pays aux structures tribales et à
la population si diverse, où la "ré-
volution" a été organisée et a pu
réussir grâce à l'aide internatio-
nale, française surtout, les élé-
ments extérieurs pourraient avoir
une influence déterminante sur
l'évolution future.
La première chose à organiser, ce
n'est pas le partage des richesses
pétrolières. Il se murmure que
l'Italie et la France, qui impor-
tent à elles deux 80 % du pétrole
libyen, sont déjà en discussion,
et que la BP réclame la récom-
pense que Londres attend de sa
participation ! Il faudrait éviter
à tout prix que la Libye, géogra-
phiquement si près de nous, Oc-
cidentaux, ne se transforme en

un nouvel Irak où règnent l'anar-
chie, les règlements de compte
et la ruine. Le danger est, mal-
heureusement, imminent. Le CNT,
présidé par un ancien proche de
Kadhafi, est un organisme aux
contours mal connus, traversé par
des courants opposés, souvent in-
capable de prendre des décisions.
Le rôle des islamistes radicaux
d'inspiration "Frères musulmans"
y semble grand, sinon détermi-
nant. Les déclarations des porte-
parole du CNT en faveur de la laï-
cité, de la démocratie et des
droits de l'homme pourraient être
destinées à l'opinion internatio-
nale, ou plutôt occidentale. Nous
aurions même tendance à écrire

"sont destinées" tout en espérant
nous tromper. La chasse à l'homme
et les règlements de compte ont
déjà commencé et la Libye risque
ainsi de plonger dans un chaos
sanglant. Devra-t-on, dès lors, en-
voyer des troupes pour "sécuriser"
le pays, comme en Afghanistan ou
en Irak, avec les résultats que l'on
voit chaque jour ? On commence
à en parler, malheureusement.

Le maître de la capitale

Tripoli a été, certes, "conquise"
par des troupes insurgées, enca-
drées par des forces spéciales oc-
cidentales. Mais on a presque omis
de dire que le commandant de ces

troupes insurgées, Abdelhakim
Belhadj, est un militant d'El Qaïda
passé par les prisons de la CIA.
Pour le moment, il est le vrai
maître de la capitale libyenne.
Enfin, si la chute du régime semble
évidente, il ne faudrait pas ou-
blier qu'une grande partie du pays
reste, ce lundi matin, aux mains
des partisans de l'ancien dictateur.
Ils sont à même de continuer le
combat ou la guérilla, désorgani-
ser encore davantage le pays et
forcer les Occidentaux à interve-
nir sur le terrain, ce qu'il faudrait
éviter à tout prix.

Rien n'est fini

Une paix négociée, grâce à l'Union
africaine ou aux Russes, eût été
préférable, accompagnée d'une
évolution du régime. C'est déjà
trop tard. Il s'agit maintenant
d'empêcher le chaos et la main-
mise islamiste. Ce jeudi 1er sep-
tembre, une réunion internatio-
nale devrait se tenir à Paris pour
régler en quelque sorte le sort de
la Libye. Espérons qu'il en sortira
quelque chose d'autre qu'une pro-
messe d'aide de plusieurs millions
de dollars, qui ne sera pas tenue,
et dont la Libye n'a pas vraiment
besoin. Avec la chute de Tripoli,
la crise n'est pas terminée. Les
difficultés, les vraies, ne font que
commencer. n

Pascal Nari

o L'APRÈS-KADHAFI

Libye : vers une situation à l'irakienne ?
La chute du colonel Kadhafi semble désormais acquise. Les Occidentaux vont-ils pouvoir se partager 
la manne pétrolière libyenne en toute quiétude ? Ils devront compter avec un embryon 
de gouvernement aux contours très flous, sinon inquiétants.
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» CYNISME

À l'occasion du "printemps
arabe", des armes britan-
niques auraient servi à « ma-
ter les révoltes » selon
La Tribune, qui fait écho aux
révélations du Times. Ainsi
Londres aurait-il approuvé
l'exportation de 75 000 livres
de munitions à destination du
Bahreïn en janvier dernier, un
mois avant que les forces de
sécurité ne les utilisent pour
tirer sur la foule. Quant à l'É-
gypte, elle aurait acheté des
armes britanniques pour un
montant de 44 168 livres en
avril et en mai, « alors que
les importations étaient
nulles sur le premier tri-
mestre » Quelques exemples
parmi d'autres.

» ESPACE

La Russie accumule les dé-
boires spatiaux : au cours de
l'année, pas moins de quatre
accidents sont survenus. Le
dernier en date a privé la Sta-
tion spatiale internationale du
ravitaillement qui lui était
promis. Le 24 août, en effet,
un vaisseau cargo s'est écrasé
sur Terre, faute d'avoir rejoint
la bonne orbite. Il avait été
lancé par une fusée Soyouz,
dont les tirs ont été suspen-
dus en dépit de sa fiabilité
éprouvée. La Tribune s'est in-
quiétée des conséquences
pour Arianespace, alors que le
premier lancement d'une fu-
sée Soyouz depuis Kourou
était prévu le 20 octobre pro-
chain. Mais la fusée utilisée
en Guyane devrait bénéficier
de moteurs issus d'un lot dif-
férent, c'est pourquoi Jean-
Yves Le Gall, le P-DG de la
société française, se veut 
rassurant.

» SÉMANTIQUE

Ottawa a décidé de rendre
aux forces canadiennes leur
appellation historique, aban-
donnée il y a quarante ans,
annonce le Courrier interna-
tional. Concrètement, on re-
parlera de "l'Armée de terre
canadienne", mais aussi de
l'Aviation et de la Marine
"royales". Ce rappel du lien
unissant le Canada à la Cou-
ronne britannique suscite l'in-
terrogation, sinon l'indigna-
tion, de notre confrère Yves
Boisvert. « Quel pays adulte
se réjouirait d'avoir
une étrangère comme chef
d'État ? », se demande-t-il
dans le quotidien La Presse.
« Par un bizarre détour psy-
chologique et historique »,
explique-t-il, « la monarchie
est pour plusieurs une com-
posante du nationalisme ca-
nadien, justement. Un des
éléments distinctifs du
pays. » C'est pourquoi, sur-
tout hors Québec, « une pro-
portion consternante de Ca-
nadiens » continuerait de
vouer à la monarchie britan-
nique « une dévotion 
coloniale ».

Des obusiers Palmaria détruits par l'aviation française



C'était un homme d'un mètre
quatre-vingt-trois avec
soixante sept centimètres

de largeur d'épaules. Hemingway
est un athlète de la littérature
américaine au même titre que
Melville, Whitman, Thomas Wolfe
ou Ezra Pound. Millionnaire et prix
Nobel. Chasseur de gros gibier en
Afrique, il assiste à la guerre ci-
vile espagnole, pêche le gros pois-
son à Cuba et fume le cigare. Les
femmes, la chasse, la pêche, la
guerre, la boxe, le jeu, la cor-
rida. Bref, toute la panoplie du
guerrier. Ce que le monde mo-
derne déteste le plus : l'exalta-
tion de la virilité.

De beaux combats

Il y a chez cet auteur, comme chez
Homère, une virginité de l'air, du
pain, du vin, de l'eau, de la mer,
au milieu desquels font rage la
bataille tourmentée des hommes
et l'amour violent des femmes.
Mais ce sont de beaux combats,
et la course de taureaux, comme
les engagements militaires, avec
la messe, rachètent et lavent
toutes les impuretés et toutes les
lâchetés.  En le lisant on se prend
à regretter que la femme ait cessé
d'être le repos  du guerrier. Et "re-
pos" est un euphémisme. On com-
prend mieux pourquoi Grecs et
Troyens se soient battus dix ans
durant pour la plus belle femme
du monde. Les romans d'Heming-
way n'ont rien de cérébral et de
glacé comme ceux de Malraux
avec lesquels on pourrait  super-
ficiellement être tenté de les
comparer, ou de métaphysique
comme ceux de Dostoievski.
L'homme y fait le beau, la femme
siffle ou applaudit. Deux hommes
se battent pour la possession d'une
femme.

Si l'Espagne fut  pour Hemingway
la cour de récréation et le champ
d'honneur – pêche, guerre et
course de taureaux –, Paris fut
l'apprentissage du métier de jour-
naliste et d'écrivain sur un coin
de table de café : les camarade-
ries littéraires, l 'amour des
femmes, le Montparnasse des an-
nées vingt, Coupole, Dôme, Sé-
lect, Closerie, Rotonde, la fré-
quentation des peintres. Paris fut
une fête ou plus exactement,
comme le dit le titre anglais, une
fête ambulante (« a moveable
feast »). La Suisse pour le ski,
Pampelune pour les taureaux.
« L'Espagne est le plus beau pays
du monde, elle est intacte et in-
croyablement dure et magni-
fique. » Par intacte entendez :
arriérée, non touchée par le pro-
grès, paysanne, chevaleresque,
Don Quichotesque, guerrière et
éternelle. Elle est cette terre
vierge où un homme, quittant l'at-
mosphère enfumée des bistrots
parisiens, peut enfin respirer.
Montherlant à la même époque
fera le même constat. Il n'y a plus
de fumée dans nos cafés asepti-
sés, bientôt il n'y aura plus d'al-
cool, comme il y a de moins en
moins d'encens dans nos églises.Ce
n'est pas pour cela que l'air y est
plus saint.

Catholique à Paris

1924 : Hemingway emménage rue
Notre-Dame-des-Champs. Lettre
à Ezra Pound : « J'ai prié pour
toi. Non que tu en aies besoin
[sic], mais comme je me trouvais
à la messe, sans rien y faire [sic],
j'ai prié pour toi et pour ton
concert. » Le catholicisme lui
plaît. Ce qu'il aime en lui, c'est
sa partie charnelle, sacramen-
telle, le pain et le vin, les images,

l'incarnation, la piété populaire,
la fraîcheur des chapelles, les
processions, les miracles, les
femmes agenouillées la tête re-
couverte d'une mantille, la prière
du toréador avant la course, tout
ce qui a manqué à son enfance
puritaine. À Dos Passos, il re-
proche de confondre la politique
et la littérature. Les choses se
montrent, elles ne s'expliquent
pas. L'explication, le commen-
taire, la glose sont la mort de la
littérature. L'écrivain est un œil,
non un idéologue.

Toujours en mouvement

Dehors, toujours dehors, au front,
sur tous les fronts, sur les routes,
et sur les rings, dans les arènes,
soldat ou reporter en mouvement,
toujours en mouvement. En quoi
il est bien l'héritier des Melville,
des Whitman et des Thoreau. Car
le bien, devenu collectif, consen-
suel et abstrait, n'est rien d'autre
qu'une forme dégradée du mal.
Cet écrivain venu de l'Amérique
profonde, moyenne-bourgeoise,
presbytérienne, puritaine et uto-
piste, prêcheuse, biblique et pro-
phétique, avait le sens, le goût
et la nostalgie de la sainteté. Mou-
rir dans l'arène ou mourir à l'au-
tel. Il avait le sens du sacerdoce.
Et le torero n'est-il pas comme le
prêtre, un être consacré, c'est-à-
dire mis à part pour accomplir un
sacrifice qu'une société utilita-
riste et consommatrice est inca-
pable de comprendre ? n

Gérard Joulié

3 Ernest Hemingway, Paris est une
fête (version originale), Gallimard,
305 pages, 19,50 s.

z 10 L’ACTION FRANÇAISE 2000 n° 2823 – Du 1er au 14 septembre 2011

Arts & Lettres

o PARIS EST UNE FÊTE

La jeunesse d'Hemingway 
Au cours de l'été 1957, Ernest Hemingway commença à retranscrire 
les souvenirs de sa jeunesse parisienne. Les voici publiés pour 
la première fois tels qu'il les avait figés dans son manuscrit.

Cinéma
o Michel Petrucciani (en salle) -
De Michael Radford, réalisateur
de films tels Le Casse du siècle,
Le Marchand de Venise, Le Fac-
teur... Ce film est une "docu-
biographie" sur un nain génial,
passionné de jazz, qui, dès sa
plus tendre enfance, grandit
dans une famille de musiciens et
s'imprègne de Miles Davis,
Django Reinhardt, Art Tatum...
Doté d'un extraordinaire sens
musical et d'une agilité inégalée
au piano, il devient, très jeune,
une icône du jazz dans le monde
entier. Ce film n'est certes pas
une hagiographie car il nous dé-
voile un personnage peu sympa-
thique et aux nombreux travers :
alcool, drogue, égoïsme forcené,
attitude désinvolte voire odieuse
avec les femmes – il en épousa
plusieurs ce qui laisse pantois
quand on voit ce petit homme
laid de 91 centimètres qu'on de-
vait transporter dans les bras !

Mais quel artiste ! Quelle pas-
sion, quelle volonté, quel cou-
rage chez ce pianiste dont
chaque concert était une
épreuve physique. Il était per-
clus de douleurs et il lui arriva
de jouer en concert avec poignet
et clavicule cassés. Mort trop tôt
à trente-six ans, ce nain par
ailleurs géant de la musique
était malheureusement moins
connu et moins médiatisé qu'un
autre nain, une naine en l'occur-
rence, Mimie Mathy, spécialiste

des crétineries sur grand et petit
écran. Un film certes très spé-
cial mais à voir surtout pour les
amoureux du jazz.

o Cadavres à la pelle (en
salle) - De John Landis et avec
une pléïade d'acteurs plus re-
marquables les uns que les
autres (Simon Pegg, Andy Serkis,
Tim Curry, et Christopher
Lee....). Basé sur l'histoire vraie
de deux ruffians déterreurs de
cadavres pour la recherche mé-
dicale à Edimburg, alors capitale
mondiale de la médecine, cette
comédie noire nous divertit
agréablement grâce à son hu-
mour anglais déjanté, quelque-
fois un peu lourd, au jeu excep-
tionnel des acteurs et aux cos-
tumes et décors d'époque très
soignés. L'astucieuse réalisation
de John Landis nous rend les
deux héros, malgré leurs méfaits
avérés, bien sympathiques et
donne le rythme adéquat à cette
comédie loufoque. 

Frédéric Pic

ROMANS

Frisson 
et obsession
o En acquérant une admirable
copie enluminée du Coran lors
d'un séjour à Istanbul, le profes-
seur Emmanuel Kant, éminent
spécialiste de l'histoire des insti-
tutions médiévales, n'imaginait
pas dans quel épouvantable guê-
pier il se fourrait. Car ces sou-
rates, apocryphes, ne sont rien
d'autre qu'un code destiné à pro-
voquer contre l'Occident la plus
grande campagne de terreur is-
lamiste jamais imaginée. Et ja-
mais Kant n'aurait dû les avoir
entre les mains. Entraîné malgré
lui dans une spirale d'événe-
ments terrifiants, victime d'at-
tentats en série, le paisible uni-
versitaire, soudain conscient de
pouvoir peut-être empêcher le
pire, accepte de collaborer avec
les services secrets. Il faut, très
vite, casser le code, et com-
prendre qui se cache derrière
les Milices de l'Archange. Pour y
parvenir, aucune bonne volonté,
quelle que soit son origine, ne
sera de trop. Pour un premier
roman, Les Milices de l'Archange
se révèlent d'une qualité tout à
fait remarquable et le récit, en-
levé tambour battant, finit par
prendre le lecteur au jeu. On
croirait presque à ces abbayes
cachant des officines de la CIA
ou des infiltrés d'un islam fana-
tique, à ce Vatican miné de l'in-
térieur et dont les caves abri-
tent des secrets que Gide n'ima-
ginait point, à ces bonnes
volontés tous azimuts alliées
pour empêcher l'apocalypse.
Cela donne, au final, un excel-
lent moment de lecture, et de
réflexion, un atout que possè-
dent rarement les maîtres amé-
ricains du frisson.

o Alors qu'il vit heureux avec De-
borrah, femme belle et talen-
tueuse qu'il aime à la folie, le
narrateur, un médecin, reste ob-
sédé par le souvenir de son pre-
mier amour, Jacqueline, non

moins belle, non moins douée,
non moins fascinante qui, jadis,
lui en préféra un autre et l'aban-
donna, lui infligeant une bles-
sure jamais cicatrisée. L'annonce
de la maladie de Jacqueline, de
sa mort inévitable, son désir de
se faire pardonner de cet
homme, réveillent brutalement
un univers de souvenirs splen-
dides et douloureux. Emporté
par ce retour du passé, et la
complaisance de Deborrah à le
laisser faire, le narrateur semble
peu à peu confondre les visages
et les destins des deux femmes
au long d'une errance entre
passé et présent semée de
signes. S'il est impossible de ré-
sumer l'intrigue, très dense, de
ce roman inclassable et d'une
originalité extrême, on ne peut
que rester admiratif devant le
foisonnement, le jaillissement
d'une langue rare, précieuse, le
style d'un auteur qui, par
ailleurs, exprime avec une belle
ardeur des opinions et des choix
auxquels nous ne saurions rester
indifférents. 

Anne Bernet

3 Gérard Guyon, Les Milices de l'Ar-
change, Via Romana, 320 p., 24 s.
3 I. d'Hocquincourt, Jacqueline...
Deborrah, une étrange histoire, So-
ciété des écrivains, 625 p., 25 s.

Photo de passeport d'Ernest Hemingway en 1923
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Arts & Lettres

Claude Farrère peine à s'ex-
traire du purgatoire litté-
raire où les éditeurs l'ont ou-

blié depuis son décès en 1957.
C'est dommage car cet officier de
marine écrivain vaut infiniment
mieux que Loti, aujourd'hui tout
à fait revenu en grâce. Dans ces
conditions, chacune de ses rares,
trop rares, rééditions mérite d'être
saluée, et lue. La dernière en date
est un roman historique et mari-
time paru en 1921, Thomas l'Agne-
let, gentilhomme de fortune. 

Du rhum et du sang

Saint-Malo, 1672. La cité corsaire
n'en est qu'aux prémices de sa for-
tune mais quelques armateurs,
qui marqueront la fin du siècle,
et le suivant, commencent à s'im-
poser. Parmi eux, le chevalier Da-
nycan. Homme d'audace et d'en-
treprise, il est le premier à re-
marquer les qualités du jeune
Thomas Trublet, et lui confie le
commandement de son meilleur
navire, La Belle Hermine, afin,
muni de lettres de marques, d'al-
ler écumer au service du roi les
eaux des Antilles espagnoles. Hé-
las, la veille de l'embarquement,
Trublet tue en duel le frère d'une
fille qu'il a « mise en situation »,
et, contraint d'appareiller au plus
vite, devine qu'il n'est pas près de
revoir les remparts de la ville.
Reste à ramasser assez d'argent
et de gloire pour faire oublier cet
accident. Mais, quand ce sera
chose faite, le capitaine Trublet,
dit l'Agnelet, couvert d'or et de
victoires, honoré par Sa Majesté
Louis le quatorzième, ne saura
s'en contenter et repartira vers
les Indes Occidentales, pour sa
perte. Le public britannique, et
Hollywood ensuite, ont porté aux
nues des romans anglais du même
genre, qui ne possédaient pas le
charme, la puissance, la valeur
littéraire et historique de cet ex-
traordinaire histoire de flibuste,
au puissant parfum d'embruns,
d'épices, de rhum et de sang, et
de ce Thomas Trublet, inspiré de
forbans authentiques aussi fasci-
nants que patibulaires.
I l  fa l lut  attendre la  f in  du
XXe siècle pour qu'historiens et so-
ciologues s'intéressent à la fli-
buste, phénomène qui n'est ni la
guerre de course, ni la piraterie
mais contestation liée à la Ré-
forme menant à l'apparition, sur
la fameuse île de la Tortue, de
contre-sociétés en rupture avec
les modèles de leur temps. Les
récits contemporains abondent,
certains extraordinaires, tels les
souvenirs du père Labat, domini-
cain érudit, botaniste averti, im-
provisé aumônier des frères de la
Côte, ou du chirurgien normand
Oexmelin. S'appuyant sur eux, et
bien d'autres, Melani Le Bris avait
publié il y a dix ans La Cuisine
des flibustiers, qui ne se conten-

tait pas de recenser des recettes
de plats exotiques mais racontait
l'acclimatation des plantes au cli-
mat des Isles, la curiosité des fli-
bustiers, premiers Européens à
goûter, à leurs risques et périls,
les produits locaux, quitte à se
brûler le palais avec de terribles
piments ou s'intoxiquer avec un
crabe nourri d'un fruit toxique
pour l 'homme. De ces expé-
riences, du croisement des cul-
tures amérindienne, africaine, oc-
cidentale naquit une gastronomie
singulière qui constitue l'un des
charmes des Caraïbes. Au-delà de
l'art de cuire le tazard, doser une
pimentade ou préparer les fruits
et légumes exotiques, Melani
Le Bris invite, avec cette réédi-
tion en semi-poche, à une excur-
sion dépaysante et savoureuse
dans un monde de sensations. Sans
doute le meilleur moyen de pé-
nétrer l'univers de ces hommes.

Une bataille fatale

Novembre 1759 : histoire de ro-
gner les griffes aux Godons, qui,
en cette guerre de Sept ans, mul-
tiplient les raids sur les côtes bre-
tonnes, on a décidé un débar-
quement en Cornouailles. L'ami-
ral de Conflans appareillera de
Brest avec ses vingt et un bâti-
ments et fera jonction, dans les
meilleurs délais, avec l'escadre du
Levant qui a quitté Toulon. Im-
peccable sur le papier, ce plan ne
prend pas en considération le mau-
vais état de notre marine, systé-
matiquement sacrifiée lors des
restrictions budgétaires, ni l'écra-
sante supériorité de la Navy. In-
terceptée au large du Portugal,
l'escadre toulonnaise n'arrivera ja-
mais et, le 19 novembre 1759,
Conflans se retrouve seul pour af-

fronter, devant Le Croisic, les
vingt-neuf bâtiments de Hawkes.
Le combat tourne au désastre. Le
Thésée et le Superbe coulent à
pic ; le Formidable se sacrifie pour
couvrir la fuite du reste de l'es-
cadre ; en cherchant à se mettre
à l'abri, le vaisseau amiral, le So-
leil royal, et le Héros, s'échouent
sur les cailloux qui protègent l'en-
trée du port obligeant à les sa-
border. Les autres réussissent à se
tirer du piège et se mettre à l'abri,
excepté le Juste, qui s'enlise dans
l'estuaire de la Loire... Il faudra
une génération pour effacer cette
défaite et redonner à la France
une marine digne de ce nom, ca-
pable d'écraser les Anglais à la
Chesapeake. 

Cimetière marin

Qui se souvient de cette fatale
bataille des Cardinaux ? Personne.
Pourtant, dans les années cin-
quante, la découverte fortuite
d'un canon du Soleil royal fait
prendre conscience de l'existence,
à quelques encablures des côtes,
d'un extraordinaire cimetière ma-
rin. Jean-Michel Eriau, passionné
par cette histoire, a consacré, de-
puis 1975, l'essentiel de ses loi-
sirs à situer les vestiges du com-
bat naval, les ramener à la sur-
face, obtenir des mesures de
conservation qui leur évitent le
sort absurde de l'épave du Juste,
retrouvée intacte, et détruite car
elle gênait l'accès à la raffinerie
de Donges... Des vaisseaux de
Louis XV au large de la Bretagne
raconte la redécouverte de cet
extraordinaire patrimoine mari-
time, les plongées, les erreurs,
les incertitudes, l'apprentissage
de l'archéologie sous-marine, les
efforts déployés, la résurrection

de cet épisode oublié. Une en-
treprise exemplaire, d'abord
d'ordre purement privée, qui 
mérite d'être saluée à sa juste 
valeur.

La fin d'une épopée

Tous les lecteurs d'Alexander Kent
se doutaient un peu, tandis que
la saga de Richard Bolitho tou-
chait à 1815, que cette date ne
présageait rien de bon pour leur
héros... Comment, en effet, pour-
suivre plus loin ce récit qui, dé-
buté au commencement de la
guerre d'indépendance améri-
caine, déroulait sur quarante ans
toute l'histoire des grandes heures
de la marine britannique, habile-
ment confondues avec la carrière
et le destin d'un personnage at-
tachant, doté de toutes les qua-
lités ou presque, d'une humanité
et d'une véracité rares chez une
créature de papier que l'on voyait,
de volume en volume, passer de
l'enfance à l'adolescence, l'âge
adulte, la maturité, connaître suc-
cès et gloire mais aussi drames et
souffrances personnels ? Kent se
contenterait-il, la paix avec la
France définitivement signée, de
renvoyer Bolitho dans ses foyers
goûter, la cinquantaine venue,
une retraite paisible auprès de
son grand amour ? On le souhai-
tait sans y croire, et on avait rai-
son puisque le romancier a cruel-
lement choisi d'occire le héros à
l'avant-dernier chapitre de cet ul-
time opus... 
Les plus sensibles choisiront
d'ignorer cette tragédie et n'ou-
vriront pas Le Sabre d'honneur.
Quant aux autres, qu'ils sachent
que Bolitho, dont la liaison avec
lady Somervel continue d'irriter
la bonne société londonienne, a

été, fort injustement, expédié di-
riger une mission sans intérêt à
Malte afin de l'éloigner de sa maî-
tresse ; là n'étant pas homme à
se tourner les pouces, il s'inté-
ressera de trop près à des fré-
gates barbaresques, ce qui l'amè-
nera à découvrir les préparatifs
du débarquement de Golfe-Juan,
et à livrer le combat de trop.
Ainsi s'achève une entreprise lit-
téraire et historique sans égale
qui fit découvrir à des millions de
lecteurs la réalité de la vie à
bord des navires de guerre au
XVIIIe siècle et créa, autour du
personnage principal, un univers
de seconds rôles et de faire-va-
loir qui, de volume en volume,
prenaient une place grandissante.
Ce n'est pas sans tristesse que l'on
en voit l'achèvement. Heureuse-
ment les héros de roman possè-
dent ce don merveilleux de re-
venir à la vie dès que l'on rouvre
le livre. L'éditeur le sait, qui pour-
suit en parallèle la réédition en
semi-poche de l'œuvre, toujours
dans le désordre. Victoire oblige
ramène en 1801, quand Bolitho
était un contre-amiral plein de
fougue, amoureux d'une femme
dont il ignorait qu'elle ferait 
du reste de son existence un 
cauchemar, et chargé, après le
traité d'Amiens, de sonder les in-
tentions françaises et vérifier
l'existence d'un plan d'invasion de
l'Angleterre. 

Un classique absolu

Terminons par un classique ab-
solu, Le Loup des mers de Jack
London. Un jeune et brillant cri-
tique littéraire emprunte comme
à l'accoutumée le ferry de San
Francisco ; il y a du brouillard, le
bateau, éperonné, coule. Le jour-
naliste reprend connaissance à
bord du Loup des mers, phoquier
faisant route vers le Grand Nord
afin d'y massacrer des blanchons ;
le moins qu'on puisse dire est que
l'équipage ne se compose pas
d'âmes sensibles. Quant au capi-
taine Larsen, c'est une brute psy-
chotique qui, trop contente d'avoir
un homme de plus pour la cam-
pagne, refuse de se dérouter pour
déposer le rescapé à terre. À son
corps défendant, le garçon se re-
trouve embarqué dans un voyage
initiatique terrible et extraordi-
naire. London croyait avoir écrit
une réfutation circonstanciée du
mythe du surhomme nietzschéen
incarné par Larsen. Aucun de ses
lecteurs ne s'en est jamais aperçu.
En revanche, il donne là un chef
d'œuvre inégalé. La preuve en est
qu'il est possible de le relire trente
ans après une première décou-
verte, et d'en retrouver, intactes,
les émotions et les saveurs. Et
cela, c'est très rare. n

Anne Bernet

3 Claude Farrère, Thomas l'Agne-
let, Phébus Libretto, 415 p.,
10,50 s ; Melani Le Bris, La Cuisine
des flibustiers, Phébus Libretto,
315 p., 10 s ; Jean-Michel Eriau,
Des vaisseaux de Louis XV au large
de la Bretagne, Ouest-France,
245 p., 16 s ; Alexander Kent,
Le Sabre d'honneur, Phébus, 363 p.,
24 s ; Victoire oblige, Phébus Li-
bretto, 371 p., 11 s ; Jack London,
Le Loup des mers, Phébus Libretto,
380 p., 10,50 s.

o CHRONIQUE

Gens et livres de mer
En cette fin d'un été exceptionnellement pourri, si vous gardez la nostalgie des plages, 
des ports et des vagues, voici quelques ouvrages pour vous rappeler 
que la mer n'est pas uniquement un espace de loisirs...
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Histoire

Au début de l'été, Mme Eva Joly
a cru devoir s'en prendre au
défilé militaire du 14 juillet.

Le propos indigna d'autant qu'il
fut tenu le jour où des soldats
français avaient été tués en Af-
ghanistan. « Cette dame n'a pas
une culture très ancienne des tra-
ditions françaises, des valeurs
françaises, de l'histoire fran-
çaise. » La réplique du Premier
ministre fut jugée maladroite par
certains. Peut-être. Mais on ne
peut qu'inciter Mme Eva Joly à se
rendre sur les Champs-Élysées le
14 juillet. Pour paraphraser ce
qu'André Malraux dit en d'autres
circonstances plus politiques et
partisanes, « le 14juillet, c'est le
métro ». Ne cherchez pas qui est
de droite, qui est de gauche. La
France communie avec son armée.
Ce n'est plus à Longchamp, comme
le chantait Paulus,, mais aux
Champs-Élysées que « gais et
contents nous marchions triom-
phants [...] voir et complimenter
l'armée française ». Chaque an-
née, la ferveur monte lorsque d'un

pat lent accordé à la musique, la
Légion se profile, grandit, passe
derrière ses étendards et son cha-
peau chinois. Prolongez ce "mo-
ment" en allant à la rencontre de
la Légion étrangère au musée de
la Légion d'honneur 1. Un exposi-
tion lui est consacrée. Bien pen-
sée, bien conçue. À travers elle,
c'est la Légion qui est à l'honneur.

À la rencontre 
de soldats illustres
En prologue, les objets et signes
distinctifs qui n'appartiennent qu'à
elle. Le képi blanc, qui pourtant
ne fut consacré coiffe officielle
que le 14 juillet 1939. À côté, le
tablier de buffle et la hache de
sapeur qui rappellent la vocation
de bâtisseurs des légionnaires.
Plus loin, les épaulettes vertes et
rouges ainsi que la ceinture bleue.
Enfin le célèbrissime chapeau chi-
nois, instrument venu initialement
de Turquie comme son nom ne
l'indique pas. Il est intégré aux
musiques européennes à partir du
XVIe siècle. Il demeurera en usage
sous l'Empire puis dans l'armée
d'Afrique. De nos jours, la clique
de la Légion est la seule forma-
tion musicale à l'avoir gardé
comme ornement.
La Légion ainsi définie par ses at-
tributs, passons ses hommes en
revue. Ses héros plutôt. Bien des
noms figurent dans l'armorial des
armes françaises. À commencer
par celui du capitaine Danjou,
tombé au Mexique, à Camerone.
Une de ses tuniques, ses décora-
tions, sa montre et la reproduc-
tion en plâtre de la prothèse en

bois de sa main figurent à l'ex-
position. Dans la même salle est
illustrée la vie du général Paul-
Frédéric Rollet qui, à la tête de
ses hommes, dirigea l'attaque du
14 septembre 1918 permettant de
percer la ligne Hindenburg. On
l'appela "père la Légion".
Les noms des légionnaires illustres
sont honorés chacun par une vi-
trine contenant des objets ou uni-
formes leur ayant appartenu. Des
panneaux didactiques expliquent
leur personnalité. Parmi eux, on
trouve les descendants de familles
impériales, royales, princières.
Ainsi en es-t-il du prince Napo-
léon du 1er étranger. Du prince
Aage du Danemark qui commanda
au Maroc le 2e bataillon du 3e ré-
giment étranger de 1935 jusqu'à
sa mort en 1940, et dont de nom-
breuses décorations disent le cou-
rage dont il fit preuve, en parti-
culier lors de la guerre du Rif. En-
fin, Louis II de Monaco, ancien
officier qui fut fait "sergent-chef
honoraire de la Légion étrangère",
qualité dont il demeure jusqu'ici
l'unique titulaire. 
L'armorial est loin de se conclure.
Il est d'autres légionnaires dont
les noms, les actes de bravoure
sont relevés et honorés. Rendez-
vous au musée de la Légion d'hon-
neur. L'histoire vous y attend, sa-
chez la reconnaître. n

Charles-Henri Brignac

3 Musée de la Légion d'honneur,
2 rue de la Légion d 'honneur 
(métro Solférino) ; jusqu'au 14 oc-
tobre, du mercredi au dimanche de
13 heures à 18 heures ; entrée libre.

o EXPOSITION

Honneur et fidélité
Képis blancs, tabliers de buffle et haches de sapeur ont envahi le musée 
de la Légion d'honneur, dont les visiteurs sont plongés au cœur 
des archives de la Légion étrangère.

» LIMOGES RÉVÉLÉ

Dans notre numéro précé-
dent, nous avons évoqué une
très belle exposition consa-
crée à la photographie qui se
tient à Limoges jusqu'au
25 septembre. Nous en rappe-
lons le lieu et les horaires
d'ouverture : 6 rue Longe-
queue, Limoges ; du mardi au
dimanche de 10 heures à
19 heures ; 05 55 45 60 49.

L'histoire 
au fil des épées
UNE EXPOSITION sur l'épée, ses
usages et sa symbolique est or-
ganisée jusqu'au 26 septembre à
Paris par le musée de Cluny, mu-
sée national du Moyen-Âge. Elle
réunit plus de cent vingt armes,
couvrant la période du Ve au XVe

siècle. À travers manuscrits,
peintures, objets d'orfèvrerie et
ivoires sont présentés les tech-
niques de fabrication de l'épée
ainsi que ses différents usages :
concrets, pour la guerre ou l'es-
crime, ou symboliques, comme
lors du rituel de l'adoubement. À
découvrir, notamment : l'épée de
Jeanne d'Arc. o

3 « L'épée, usages, mythes et sym-
boles » ; musée de Cluny, 6 place
Paul Painlevé, Paris 5e ; tous les
jours sauf le mardi de 9 h 15 à
17 h 45 ; 8,50 euros, gratuit pour
les moins de vingt-six ans et pour
tous le premier dimanche du mois.

Présence 
de Bainville
Mis à l'honneur dans la
presse, Bainville se trouve
par ailleurs invoqué dans
le débat économique.

JACQUES BAINVILLE a fait l'objet
d'un éloge dans les colonnes de
L'Express. « L'historien et jour-
naliste monarchiste avait tout
pour lui : lucidité, brio, maîtrise
de tous les genres », lit-on en
introduction d'un article publié
le 12 août sur le site Internet de
l'hebdomadaire. Outre « l'apti-
tude de Bainville à la
prophétie », qu'il juge « épous-
touflante », Emmanuel Hecht
souligne la distance qui le sépa-
rait de Charles Maurras et Léon
Daudet. Une concession au "poli-
tiquement correct" au demeu-
rant nuancée, d'autant que notre
confrère invoque une « question
de tempérament ». De fait, « les
coups de poing [...], la crudité
et la violence du langage [...],
l'antisémitisme, répugnaient au
distingué Jacques Bainville ».

Rigueur budgétaire

Par ailleurs, on relèvera quelque
écho à l'actualité en relisant les
articles économiques de l'illustre
journaliste. « Rien de plus ter-
rible que la liberté donnée à l'É-
tat d'imprimer du papier-mon-
naie », écrivait-il dans L'Action
Française du 2 novembre 1925. À
ses yeux, l'indépendance de la
Banque de France constituait un
« garde-fou » grâce auquel avait
été contenu « le gaspillage fi-
nancier, inhérent aux démocra-
ties ». Cela nourrira la discus-
sion, au moment où l'on envisage
de monétiser la dette publique
en autorisant de nouveau l'État à
se financer directement auprès
de la banque centrale, en marge
de la pression des marchés.
« Quand on n'a pas assez de
bonne monnaie, et qu'on est
bien résolu à ne pas recourir à
la fausse, quand on veut se
contenter de ce peu de bonne
monnaie plutôt que d'aller à la
ruine par une richesse fictive,
que faut-il faire ? » se deman-
dait Jacques Bainville, quelques
mois plus tard, toujours dans les
colonnes du quotidien royaliste.
« Se restreindre », répondait-il.

Selon lui, « il n'y a pas d'autre
système que les économies ».
Peut-être les circonstances ont-
elles changé – l'heure n'est plus à
l'inflation galopante. Et peut-être
nos lecteurs partageront-ils
l'aversion de Maurras pour cer-
taines théorisations... « Il n'y a
pas de protectionnisme, il n'y a
pas de libre échange qui
tienne », affirmait-il. « Il y a la
vigilance et l'incurie, il y a l'or-
ganisation intelligente des tarifs
ou la résignation à leur jeu auto-
matique et mécanique, lequel ne
peut être que désastreux comme
toute résignation humaine aux
caprices de la nature. » 
Quoi qu'il en soit, ce constat
établi en 1926 par Jacques Bain-
ville nous semble toujours d'ac-
tualité : « Les neuf dixièmes de
la France ne comprennent rien à
ce qui se passe. D'où la diffi-
culté de demander à la masse,
représentée par ses élus, des sa-
crifices dont la portée et la des-
tination lui échappent. » Or, se-
lon l'historien d'AF, « dans toute
la mesure où elle était indépen-
dante de l'élection, la Restaura-
tion a été économe. Dans toute
la mesure où elle dépendait de
l'opinion publique, elle a suscité
un mécontentement et des ran-
cunes que ne désarmait pas le
retour de la prospérité. "Grande
et importante leçon", eussent
dit nos pères. Elle explique la
lâche paresse avec laquelle nos
gouvernements démocratiques se
sont laissé aller, comme la Révo-
lution elle-même, sur la pente
facile des assignats et de l'infla-
tion. » Ainsi que sur celle des
déficits... q G.D.

3 Les citations de Jacques Bainville
sont tirées de La Fortune de la
France, un recueil d'articles paru
en 1937 et disponible gratuitement
dans la bibliothèque numérique des
"Classiques des sciences sociales" :
http://classiques.uqac.ca/

La Légion étrangère défilant à Aubagne le 30 avril 2007
pour la commémoration du combat de Camerone 
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Idées

Oublié dès la fin du Second
Empire, absent des ré-
flexions qui agitèrent le

m o n d e  j u s q u ' a u  m i t a n  d u
XXe siècle, inaudible dans l'af-
frontement entre fascisme et
communisme, Tocqueville doit sa
renaissance à Raymond Aron, au-
teur en 1967 des Étapes de la pen-
sée sociologique. Dans cet ou-
vrage fondamental l'adversaire de
Jean-Paul Sartre lui redonne toute
sa place. Après 1989, la fin du
marxisme appliqué donne raison
à ce pilier de la démocratie libé-
rale et il est devenu une réfé-
rence incontournable, toujours
cité mais rarement lu. 

Le poids des origines

Alexis de Tocqueville est né en
1805 à Paris mais la famille est
normande et de vieille noblesse.
Il est l'arrière-petit-fils de Male-
sherbes et proche parent de Cha-
teaubriand par la famille de sa
mère, les Rosambo. À l'orée du
Premier Empire, les familles aris-
tocratiques sont un peu comme
les familles françaises de 1918,
elles ont toutes de près ou de loin
un mort à pleurer. Chez Tocque-
ville, on ne se lasse pas d'évoquer
le martyr du bisaïeul, avocat cou-
rageux de Louis XVI, tout en se
gardant bien d'évoquer le très li-
béral directeur de la Librairie
royale sous Louis XV qui, au lieu
de censurer L'Encyclopédie, lais-
sait passer volume après volume
cette machine de guerre impri-
mée aux Pays-Bas. On se récrit
également sur l'exécution tragique
et conjointe du frère aîné de Cha-
teaubriand et de son épouse née
Rosambo. Ce couple exécuté pen-
dant la Grande Terreur est au
nombre de ceux qui iront fleurir
le cimetière de Picpus. Ces mar-
tyrs hantent l'imagination du pe-
tit Alexis. Chez lui, on se veut lé-
gitimiste. « J'avais ressenti jus-
qu'à la fin pour Charles X un reste
d'affection héréditaire » assurera
Alexis, devenu jeune avocat. En
1830, lorsque surgit Louis-Philippe,
le père d'Alexis, préfet à Ver-
sailles, doit renoncer à sa pairie.
Quant à ses deux frères, ils s'en-
gagent deux ans plus tard dans
l'équipée de la duchesse de Berry
avec le résultat que l'on sait. La
seule plaidoirie du magistrat Alexis
de Tocqueville sera d'ailleurs pour
défendre en 1832 son cousin et
ami Kergourlay, mouillé dans
l'aventure. Cette fidélité familiale
ne prédisposait pas un Tocqueville
à devenir, quelques décennies plus
tard, le maître à penser d'un
Giscard, d'un Madelin ou d'un
Strauss-Kahn.
Il y a plusieurs raisons au désa-
mour, du moins au désintérêt,
dont fut victime auprès de ses
compatriotes, et après sa dispa-
rition, l'auteur de La Démocratie
en Amérique. Contre toute at-

tente, il va prêter serment en
1830 à Louis-Philippe. Incompré-
hension de la famille devant ce
qui passe pour de l'opportunisme.
Scandale, rejet, gêne, Alexis sus-
cite le débat. Pour nombre des
siens, il est le traître à sa caste.
Il le restera longtemps. D'autant
qu'en 1848, on le verra participer
au gouvernement de la IIe Répu-
blique comme ministre des Af-
faires étrangères. 

Tocqueville l'Américain

Ce soutien à des légalités succes-
sives rappelle Rivarol et « la dif-
ficulté en Révolution, non pas de
faire son devoir, mais de le
connaître ». Il n'empêche, Toc-
queville comprend tout l'intérêt
d'un long voyage outre-Atlantique.
Bien avant l'architecte Gabriel
Blouet, son ami Gustave de Beau-
mont se passionne pour les ré-
formes pénitenciaires aux États-
Unis et compte s'y rendre. Toc-
queville se jette sur l'occasion et
propose de l'accompagner. Le
voyage dure près d'un an, d'avril
1831 à février 1832. Les deux amis
ont des lettres d'introduction
de poids : Chateaubriand et
La Fayette leur permettent de
rencontrer le président Jackson.
Munis de ces laissez-passer de
poids, ils parcourent le Canada,
descendent le Mississippi et dé-
couvrent la Louisiane. Les États-
unis ne comptent encore que
vingt-six États et tout juste vingt
millions d'habitants. Pour Tocque-
ville, les prisons américaines ne
sont qu'un prétexte. Il voit autre
chose dans ce voyage. 
La démocratie française se ré-
clame de la Nuit du 4 Août, ce qui
n'est pas le cas du Nouveau Monde
né démocrate. Tandis que, chez

nous, elle n'a rien de naturel, en
Amérique, la démocratie voit le
triomphe d'une aristocratie sans
noblesse. Semblable au marathon
de New York, cette compétition
sportive de la Ve avenue, la dé-
mocratie américaine est sédui-
sante et contagieuse en appa-
rence, férocement sélective en
réalité. La démocratie des Mo-
dernes n'est pas celle des Anciens.
Celle des Modernes est insépa-
rable de l'industrie, de la science,
de la rationalité efficace et utili-
tariste, et son éclosion euro-
péenne a dévoré notre civilisation
traditionnelle, non sans résistance.
La France est restée attachée à
la démocratie des Anciens, à la
noblesse et donc à une morale de
la générosité ; son utilitarisme est
toujours honteux et retors, jamais
sans arrière-pensées. La démo-
cratie en France, c'est tout autre
chose que la démocratie en Amé-
rique, mouvement spontané qui
donne à chacun sa chance mais
sans obligation de parvenir, le re-
cours à la violence n'intervenant
que rarement. Daniel Halévy ré-
sumait, en 1932, la manière très
particulière d'être démocrate en
France : « Des privilèges pour tout
le monde ! » La passion égalitaire
est donc l'inévitable pathologie de
la démocratie. Elle ne cessera
d'être l'arme des démagogues qui
règnent par la culture de masse,
à grand renfort d'une surenchère
ruineuse pour l'intelligence, op-
pressive pour la bonne humeur.
Tocqueville voit déjà tout cela et
publie en 1835 un premier volume,
suivi d'un second en 1840,  La Dé-
mocratie en Amérique.
Tocqueville l'Américain – ce qui
soit, dit en passant, n'est pas la
meilleure façon d'être apprécié
sous nos latitudes –, Tocqueville

le traître à son camp, qui a épousé
une roturière dont il n'aura pas
d'enfant, assure plus qu'il ne pa-
rie sur l'inéluctabilité du fait dé-
mocratique. Les États-Unis don-
neront l'exemple, c'est sûr, vous
n'y pouvez rien, tout sera balayé
par le vent démocratique et la
noblesse sera pareille à ces In-
diens d'Amérique, des loosers en
déclin avant leur disparition fi-
nale. La démocratie a une voca-
tion universelle et chaque pays
succombera à cette nouvelle 
tentation.

Providence

« De quelques côtés que nous je-
tions nos regards, nous aperce-
vons la même révolution qui se
continue dans tout l'univers chré-
tien. Partout on a vu les divers
incidents de la vie des peuples
tourner au profit de la démocra-
tie ; tous les hommes l'ont aidée
de leurs efforts : ceux qui avaient
en vue de concourir à ses succès
et ceux qui ne songeaient point à
la servir ; ceux qui ont combattu
pour elle, et ceux même qui se
sont déclarés ses ennemis ; tous
ont travaillé en commun, les uns
malgré eux, les autres à leur insu,
aveugles instruments dans les
mains de Dieu. Le développement
graduel de l'égalité des conditions
est donc un fait providentiel, il
en a plusieurs caractères : il est
universel, il est durable, il
échappe chaque jour à la puis-
sance humaine ; tous les événe-
ments, comme tous les hommes,
servent à son développement. »
On notera l'utilisation du terme
"providentiel", vocabulaire des
contre-révolutionnaires mais re-
tourné contre eux. Donc inéluc-
tabilité de la démocratie, et cela

dans tous les pays du monde, c'est
plutôt bien vu et on comprend l'at-
trait retrouvé pour Tocqueville au
moment où le Bien triomphe à Tri-
poli. Reste que, pour Tocqueville,
si résister à l'élan démocratique
est aussi vain que des barrages de
sables devant la marée montante,
il nous appartient de veiller au
maintien de la Liberté. Face à la
passion égalitaire dévoreuse des
libertés particulières, il convient
de demeurer le défenseur acharné
de ces dernières. Le premier ar-
ticle de la Déclaration du 26 août
1789, prétendument des droits de
l'espèce humaine, trahie dès l'ori-
gine l'incompatibilité Liberté-Éga-
lité. On sent que ces apprentis
sorciers de Constituants se mé-
fient des deux termes ensembles.
Tocqueville remarque que l'Amé-
rique a réussi à combiner esprit
de liberté et esprit de religion et,
sans ignorer le sectarisme des pu-
ritains, il constate les progrès édu-
catifs, la gestion locale des af-
faires courantes. La religion n'em-
pêche rien : « Loin de se nuire,
ces deux tendances, en appa-
rences si opposées, marchent d'ac-
cord et semblent se prêter un mu-
tuel appui. »

La liberté menacée

Il faudra donc veiller à la défense
de la Liberté - souci chez Toc-
queville plus politique qu'écono-
mique - mais sans ignorer d'autres
menaces. Ainsi, la tyrannie de la
majorité, toujours à craindre, se
traduit par un despotisme de type
nouveau dans lequel le pouvoir
est d'autant plus puissant qu'il n'est
plus situé dans un individu ou dans
un groupe social. Cela rend im-
matériel le despotisme et la bu-
reaucratie toute puissante. On ne
réprime plus les pensées dissi-
dentes, on les rend inconcevables.
Il est d'ailleurs inconcevable en
France, en 2011, d'être d'Action
française, ne trouvez-vous pas ?
Plus de nécessité à réprimer, le
sentiment général est un solide
rempart. En vérité, l'égalité ruine
les pensées différentes de celles
du grand nombre et, toujours, l'in-
dividu préfère s'en remettre à
l'opinion publique, garant de sa
conformité. Terribles mais com-
bien justes demeurent ces mots
de 1840 : « À mesure que les ci-
toyens deviennent plus égaux et
plus semblables, le penchant de
chacun à croire aveuglément à un
certain homme ou une certaine
classe diminue. La disposition à
en croire la masse augmente et
c'est de plus en plus l'opinion qui
mène le monde. » Cette faiblesse
a sa logique car les hommes pré-
fèrent l'égalité à la liberté ; les
biens qu'elle procure sont bien
plus immédiats. La passion de
l'égalité toujours plus ardente fi-
nira tout aussi bien à mettre la
société démocratique en contra-
diction avec elle-même.  
À l'heure où triomphe le Bien et
où la démocratie complète son ta-
bleau de chasse dans des pays par-
fois inattendus, relisons sans pré-
jugé Tocqueville. Reconnaissons
lui la justesse de ses intuitions, la
pertinence de ses analyses, quitte
à refuser son apparent pragma-
tisme, où manque peut-être, mal-
gré tout, un peu d'espérance, qui
fait notre force. n

Marc Savina

o TOCQUEVILLE

L'irrésistible démocratie
La démocratie étant au cœur des débats du CMRDS 2011, il était indispensable d'y évoquer Alexis 
de Tocqueville. D'autant que l'actualité peut sembler confirmer à nouveau ses intuitions. 
Voici donc la substance de la conférence qui lui était consacré.
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Pour un jeune Français

LE COMTE Léon de Montesquiou
comptait parmi les fondateurs
et les tout premiers animateurs
de l'Action française, au côté
de Charles Maurras, Henri Vau-
geois et Maurice Pujo. À la
suite d'un bruit qui avait couru
dans les salons parisiens et
dans lequel on l'accusait de ne
pas admettre que le roi puisse
gouverner par lui-même, il fit
paraître, le 16 janvier 1911,
dans le journal du mouvement
un article intitulé : « L'Auto-
rité ». Dans ce texte il précise
la signification de l'expression,
qui de nos jours, est si souvent
bafouée : "pouvoir absolu".

Indépendance

« Tout pouvoir, écrit-il, est ab-
solu, c'est-à-dire souverain, ou
alors il n'est pas le pouvoir.
Car, s'il n'a pas la souverai-
neté, c'est donc qu'il y a
quelque chose au-dessus de
lui ; et c'est alors ce quelque
chose qui est véritablement le
pouvoir. Seulement, ce qu'il
s'agit de ne pas confondre,
c'est absolu et arbitraire. »
Pour encore mieux préciser sa
pensée, il cite une phrase de
Bonald : « Le pouvoir absolu
est un pouvoir indépendant
des hommes sur lesquels il
s'exerce ; le pouvoir arbitraire
est un pouvoir indépendant
des lois en vertu desquelles il
s'exerce. » C'est là toute la dif-
férence entre le roi et un dic-
tateur : le roi ne dépend pas
du suffrage universel, mais il
respecte les lois du royaume ;
le dictateur, comme c'est sou-
vent le cas, peut être élu mais
il fait ses propres lois.
Bonald termine son texte en ci-
tant Bossuet : « C'est une
grande erreur de croire qu'on
ne puisse donner de bornes à
la puissance souveraine qu'en
se réservant sur elle un droit
souverain ; ce que vous voulez
faire faible à vous faire du
mal, par la condition des
choses humaines, le devient
autant à proportion à vous
faire du bien, et, sans borner
la puissance par la force que
vous vous pouviez réserver
contre elle, le moyen le plus
naturel pour l'empêcher de
vous opprimer, c'est de l'inté-
resser à votre salut. » En effet
la grande réussite d'un pouvoir
royal se mesure au bonheur et
à la prospérité du peuple.
Montesquiou conclut : « Voilà
la vérité. Il ne faut pas cher-
cher à entraver le pouvoir,
mais il faut l'intéresser au salut
des citoyens. Or, nous avons
souvent démontré qu'aucun
gouvernement n'était aussi in-
téressé au salut des citoyens,
aucun gouvernement n'avait ses
intérêts aussi liés aux intérêts
du pays, que le gouvernement
héréditaire de la monarchie.
[...] Est-ce à dire que le pou-

voir doit être illimité ? Nulle-
ment. Le pouvoir doit avoir
toute l'indépendance nécessaire
à son exercice dans la sphère
des grands intérêts d'État.
Mais, par contre, l'activité des
citoyens doit pouvoir s'exercer
librement dans la sphère de
leurs intérêts particuliers. En
d'autres termes, si le pouvoir
doit être indépendant, absolu,
souverain, il doit d'autre part
avoir des limites. [...] Ces li-
mites ne peuvent être posées
que par des forces réelles [...]
dont les idées révolutionnaires
empêchent la reconstitution, et
que pourront seules nous
rendre la liberté d'association
et la décentralisation. »
Cette liberté d'association et la
décentralisation sont des va-
leurs que prônait Tocqueville
dans La Démocratie en Amé-
rique, dont il avait constaté
l'efficacité outre-Atlantique. Il
avait été particulièrement
frappé par le peu d'importance
qu'avait le gouvernement cen-
tral dans la vie des individus
qui peuplaient les États-Unis à
l'époque, qu'ils soient commer-
çants, colons ou agriculteurs,
et par la liberté dont jouis-
saient tous les citoyens. 

Feu sur Tocqueville

Il est paradoxal de voir que
Montesquiou, huit ans aupara-
vant, le 15 avril 1903, avait
écrit dans la revue de l'Action
française 1 un article qui avait
fait beaucoup de bruit et qui
est encore bien souvent
discuté : « M. de Tocqueville
est un criminel ». Il reprochait
au jeune magistrat d'avoir, dans
son ouvrage, mis en avant les
avantages de la démocratie.
Tocqueville, bien que royaliste
légitimiste, dont le père avait
été fait Pair de France par
Charles X, pensait, en effet,
qu'à une échéance qu'il ne pou-
vait préciser, la France devien-
drait une démocratie, et c'est
ce qui l'avait incité à aller en
Amérique pour se rendre
compte, par lui-même, de la
façon dont un tel État pouvait
fonctionner. q

Louis de Galice

1 - Celle-ci n'était alors que bi-
mensuelle ; le journal  ne de-
viendra quotidien qu'en 1908.

LÉON DE MONTESQUIOU

Qu'est-ce qu'un pouvoir absolu ?
« Tout pouvoir est absolu, c'est-à-dire souverain, ou alors il
n'est pas le pouvoir », écrit Léon de Montesquiou, qui 
ne se préoccupe pas moins de lui fixer des limites.

L'appropriation par les mili-
tants d'AF de la culture de
la bande dessinée dans la pé-

riode contemporaine témoigne de
la vitalité et des capacités de re-
nouvellement de notre mouve-
ment. Les détournements des
aventures du Concombre masqué
de Mandryka ou de la Marque
jaune, célèbre album de la série
Blake et Mortimer, ont marqué
les publications de la "Génération
Maurras" des années quatre-vingt-
dix (Le Feu Follet, Insurrection). 

Un conte politique

Autre inspiration importante pour
les jeunes maurrassiens : la lec-
ture du Sceptre d'Ottokar d'Hergé
où Tintin vole au secours du roi
de Syldavie, symbole de la résis-
tance d'une autorité monarchique
éclairée et bienfaisante à la mon-
tée des régimes totalitaires. Mais
le plus important des albums de
bande dessinée pour la jeunesse
d'AF est sans doute Le Schtroump-
fissime de Peyo dont une réédi-
tion savamment commentée par
Hugues Dayez vient de paraître
chez Dupuis.
Il s'agit de la première longue
aventure en quarante planches
des Schtroumpfs parue en 1964
dans Le Journal de Spirou.
Jusque-là,  les petits hommes
bleus n'avaient inspirés à leur au-
teur que des mini-récits et deux
histoires en vingt planches. L'ar-
gument est simple : le Grand
Schtroumpf quitte le village pour
partir en quête d'un ingrédient
pour ses préparations alchimiques.
Pendant son absence, le peuple
Schtroumpf veut se choisir un chef
provisoire et la lutte de tous
contre tous s'engage. Il en résulte
une anarchie complète. Finale-

ment, un Schtroumpf plus malin
que les autres propose d'élire le
remplaçant du Grand Schtroumpf
et, en se livrant à la démagogie
la plus effrénée (promettant tout
à tous), il réussit à se faire élire.
Une fois élu, le Schtroumpf "pré-
sident" se proclame Schtroump-
fissime et s'entoure d'un apparat
digne de l'empereur Bokassa ! Il
finit par instaurer une tyrannie
inouïe à laquelle une conjuration
de la moitié du village et surtout
le retour du Grand Schtroumpf
pourront mettre heureusement un
terme à la fin de l'album.

L'art avec lequel Peyo ridiculise
la campagne électorale du futur
Schtroumpfissime fait immédia-
tement penser à la satire des dé-
magogues de la démocratie athé-
nienne proposée par Aristophane
dans Les Cavaliers. Le processus
qui conduit directement la dé-
mocratie à la tyrannie n'est pas
sans rappeler aussi le livre VIII de

la République de Platon, les
exemples historiques de César,
Napoléon ou Hitler, ainsi que la
leçon politique offerte par Maur-
ras dans De Démos à César. La
distinction assez guénonienne
entre la nature du pouvoir du
Schtroumpfissime, fondée sur la
séduction des masses, et celle de
l'autorité du Grand Schtroumpf,
sorte de roi-prêtre, magicien, al-
chimiste, dont la légitimité
échappe totalement à l'opinion,
manifeste enfin avec éclat ce qui
distingue un pouvoir tyrannique
moderne d'une monarchie tradi-
tionnelle. Bien sûr, l'album n'est
pas seulement un conte philoso-
phique et sa dimension comique
fait beaucoup pour rendre la le-
çon agréable, à la manière des
fables de La Fontaine.

Aux sources de l'œuvre

Les commentaires d'Hugues Dayez
ajoutent indéniablement quelque
chose à l'intérêt d'une relecture
de l'album. Son travail est surtout
remarquable en ce qui concerne
l'étude des sources de l'œuvre et
des nombreux effets d'intertex-
tualité qu'elle présente. L'analyse
de ces jeux d'écho entre la BD de
Peyo et d'autres productions de
la même époque est très enri-
chissante. On peut toutefois re-
gretter un manque d'approfon-
dissement de la dimension poli-
tique de l'album... Puissions-nous
modestement contribuer à corri-
ger ce manque. n

Stéphane Blanchonnet
www.a-rebours.fr

3 Peyo, Le Schtroumpfissime, édi-
tion commentée par Hugues
Dayez, Dupuis, 88 p., 19,95 s.

o BANDE DESSINÉE

A l'école du Schtroumpfissime
L'arrivée des Schtroumpfs au cinéma a donné lieu à la réédition commentée
d'un chef d'œuvre de Peyo. C'est l'occasion de redécouvrir un album 
que s'approprient volontiers les militants d'Action française.
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LES JOURNÉES s'enchaînent au do-
maine du Sourdy en plein cœur
de la Vendée militaire où s'acti-
vent aujourd'hui une partie des
jeunes étudiants et lycéens de
l'Action française. À raison de

deux conférences, un cercle
d'études et divers ateliers par
jour, a quoi s'ajoute l'heure quo-
tidienne de sport, le temps passe
vite, au point que nous sommes
surpris de découvrir que le camp

touche à sa fin. Vendredi soir, une
trentaine d'entre nous ont dé-
couvert la cinéscénie du Puy du
Fou :  Un  moment  fo r t .  Un
compte-rendu plus détaillé dans
le prochain numéro. n

L'année 
sera dure
SELON le dernier rapport de 
l'INSEE, 13 % de la population
française vit avec moins de
949 euros par mois (seuil de pau-
vreté monétaire). Cela signifie
que nous atteignons presque le
cap des huit millions  de
pauvres, parmi lesquels trois mil-
lions environ sont des salariés.
Ces chiffres sont ceux de 2010.
La crise économique mondiale
faisant sentir ses effets en
France, notamment depuis l'an-
nonce des mesures de restric-
tions relevant de la "règle d'or",
cela laisse supposer une aggrava-
tion de la situation en 2011. 
Les conséquences du point de
vue de la santé, de la sécurité
du logement et de l'alimentation
de base pourraient être alar-
mantes, notamment pour les
Français les plus exposés : per-
sonnes âgées, jeunes foyers, fa-
milles monoparentales (euphé-
misme des démographes pour
dire mères célibataires).
L'année va être dure, sur fond
de présidentielle. L'Action fran-
çaise s'invitera dans la cam-
pagne, selon son propre mode
opératoire, pour mettre en de-
meure les candidats de nous
donner leur vision de la France
de demain.
Nous ferons aussi connaître nos
propres voies de redressement
de la France, qui passent néces-
sairement par une rupture avec
un système oligarchique et fi-

nancier dont plus personne n'est
capable de dire qui le dirige, si
ce n'est ... les marchés.
L'Action française se déclare,
d'ores et déjà, totalement soli-
daire de la France qui souffre et
qui demande justice. Le roi au-
dessus des partis et des groupes
de pression, desquels il ne tient
pas sa légitimité, est seul à pou-
voir prendre les décisions coura-
geuses qu'exigent  une situation
si grave, laquelle, plus qu'une
crise économique, est une crise
de civilisation.
Nous en appelons donc au roi et
au réveil des consciences de tous
les français pour mettre un
terme à la toute puissance du
totalitarisme libéral mondial qui
écrase notre pays. q

Olivier Perceval

o UNIVERSITÉ D'ÉTÉ

Carte postale du CMRDS
Le Camp Maxime Real del Sarte se déroulait du 21 au 28 août. La semaine 
s'est avérée à la fois studieuse et joyeuse, si l'ont en croit cette "carte postale"
envoyée depuis la Vendée, où la jeunesse d'AF s'était réunie cette année.

o L'insigne blanc est le nouvel
insigne officiel du mouvement.
Son prix de vente est de 10 eu-
ros (chèque établi à l'ordre du
CRAF, 10 rue Croix des Petits
Champs, 75001 Paris).

o L'insigne bleu est celui des
vendeurs volontaires et des mi-
litants méritants. Il peut être
remis, de manière officielle, par
un cadre du mouvement lors
d'un évènement de section (fête
de Jeanne d'Arc, 11 novembre,
etc.), fédération (meeting, ses-
sion, etc.) ou national (banquet,
fête de Jeanne d'Arc, CMRDS,
etc.). Cet insigne ne peut être
vendu. 

o L'insigne rouge est celui des
cadres du mouvement. Le se-
crétaire-général est le seul à
pouvoir donner cet insigne.

Le nouvel insigne 
de l'AF est disponible
Vous pouvez le commander dès maintenant.

Notre librairie
Livres neufs 

Livres de Charles 

Maurras, Léon Daudet,

Jacques Bainville 

Demandez la liste 

à nos bureaux : 

10 rue Croix-des-Petits-Champs, 

75001 Paris

Tél. : 01 40 39 92 06

» RDV AU CHAPITRE

Avis aux Bretons : nous encou-
rageons nos lecteurs et sym-
pathisants à se retrouver au
café du chapitre, 26 rue du
Frout à Quimper (derrière la
cathédrale). Ambiance cha-
leureuse garantie !

NOTRE JOURNAL 
VOUS INTÉRESSE ?

Pour lui permettre 
de vivre,

abonnez-vous,
faites 

des abonnés !
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Entretien

o L'Action Française 2000 – Mon-
seigneur, quel bilan économique
et social tirez vous de l'année
écoulée ?
o SAR Monseigneur le comte de
Paris – Le mal dont souffre la
France est mondial. La crise n'est
pas seulement financière, elle
touche l'économie du monde et
par ricochet  les classes moyennes
et surtout les plus défavorisés.
Dans les temps anciens, les pre-
mières monnaies étaient frappées
à l'effigie des dieux puis à celle
des rois dont l'image était inscrite
dans l'or, l'argent ou le cuivre. Tels
les dieux, ils étaient garants du
bien-être des hommes et donc de
la monnaie source d'échanges. Ap-
parut alors la République sans vi-
sage et anonyme. Le papier rem-
plaça le métal bien qu'il demeu-
rât convertible en or. De nos jours,
la monnaie est devenue virtuelle,
ce qui vient à dire qu'elle ne re-
pose que sur du vent ou des im-
pulsions électroniques. Depuis les
accords de Breten Woods, au len-
demain de la dernière grande
guerre, le dollar qui garantissait
cette illusion devient lui-même
illusoire. Ceux qui détiennent ac-
tuellement des créances sur les
États-Unis d'Amérique peuvent se
réveiller, demain, comme tant de
Français lors des emprunts Russes
en 1917, avec seulement du pa-
pier qui ne vaudrait plus rien, des
souvenirs égarés.
Cet engrenage mortifère doit im-
pérativement être repensé, et les
dirigeants d'Europe comme ceux
du G20 doivent édicter des règles
strictes et contraignantes, de
sorte que les banques tout comme
les traders et les spéculateurs
n'outrepassent pas des bornes
fixes, afin de ne plus mettre en
péril l'économie du monde. Règles
assorties de sanctions sévères,
comme il en existe pour les ci-
toyens qui ont été incités à se sur-
endetter.
Une société, à l'image du corps
humain, a nécessairement besoin
que son sang circule de façon à
irriguer la plus lointaine petite
cellule. Or actuellement, com-
parable au sang, l'argent est as-
piré à sens unique vers les sphères
multinationales de plus en plus
inaccessibles et ne retourne pas
vers les plus modestes cellules du
corps social. Il y a carence, il y a
un début de gangrène, il pourrait
y avoir embolie. Et ce ne seront
ni les perfusions forcées, ni les
dialyses imposées qui régleront
durablement le problème. Il ne
sera que déplacé.
Le Français, sans plus de points
d'appui, se trouve déséquilibré et
déboussolé. La confusion saisit
cette nouvelle tour de Babel et
s'installe à presque tous les ni-
veaux de la société, faisant ex-
ploser notre monde en un kaléi-
doscope de factions trop souvent
hostiles les unes aux autres. Une

société sans objectif autre que
l'argent, sans âme et sans amour,
est vouée à la destruction. Notre
époque qui a tant besoin de signes
pour espérer ne reçoit de ceux
qui, par essence, devraient nous
réconforter, que des réponses
pieuses ou politiquement cor-
rectes et trop souvent sans rap-
port avec la réalité vécue au quo-
tidien et sa nécessité vitale. Or
la France n'a pu se bâtir - comme
les pyramides d'Égypte - que dans
un acte de foi et de solidarité, et
dans le respect des principes qui
l'avaient fondée.

o Face à ces défis, comment ana-
lysez vous l'action de l'État et
celle de la classe politique ?
o Une "règle d'or" vient d'être pro-
posée par l 'Allemagne et la
France. Déjà, quelques pays y ad-
hèrent. Il est nécessaire et urgent
que l'Europe en son ensemble
adopte ce concept de réduction
drastique des déficits publics. En-
core faut-il s'entendre sur la mé-
thode et les moyens d'y parvenir.
Lorsque l'on sait que 54 % du bud-
get voté par le Parlement se perd
dans les sables mouvants de l'É-
tat, il y a gabegie et une gestion
irrationnelle et discordante . Dans
ce pourcentage, les budgets de
l'Éducation nationale et celui des
Armées ne sont  pas pris en
compte, pourtant essentiels pour
une nation. Devrait-on en venir
comme dans la nuit du 4 août 1790
à la suppression des nouveaux pri-
vilèges ? C'est une hypothèse à ne
pas écarter.
Avant d'en arriver à cette néces-
sité, à cette urgence, examinons
le présent et préparons l'avenir
pour les générations qui nous sui-
vent et celles qui viendront. L'apo-
calypse, si souvent annoncée
pourrait aussi être désignée par
le terme de mutation en profon-

deur de nos systèmes de gouver-
nance. La réduction du temps de
gouvernance du Chef de l'État,
quel qu'il soit, me semble une
aberration. Gouverner, c'est pré-
voir, dit le dicton. En un si court
laps de temps, cela devient im-
possible. Alors que, par ailleurs,
les partis d'opposition, en France,
démontrent plus d'intérêt pour
leur propre accession au pouvoir,
que d'amour véritable pour re-
construire notre pays.
Pour ce qui concerne la "règle
d'or", je suggère qu'une agence
de surveillance impartiale et su-
pranationale européenne soit mise
en place pour veiller au bon dé-
roulement de celle-là. Mais éga-
lement pour exercer une sur-
veillance nécessaire des banques,
des assurances et des bourses et
traders afin qu'ils ne dérèglent
plus le système mis en place. En
effet tout le système financier
européen a nécessairement be-
soin de règles et de garde-fous et
d'un "gendarme" pour y veiller.

o Quelle forme d'Europe envi-
sagez-vous ? 
o Telle qu'elle existe aujourd'hui,
la constitution européenne m'ap-
paraît non seulement inappropriée
mais également totalement désor-
donnée. La monnaie unique doit
pouvoir continuer d'exister car
elle nous est indispensable dé-
sormais, sans pour autant at-
teindre des niveaux surélevés qui
ne peuvent que nuire à nos ex-
portations ainsi qu'à la vie au quo-
tidien. En revanche, cette consti-
tution arbitraire autant que dé-
risoire devrait être remise à plat
pour un examen plus réaliste de
ce qu'il est possible et souhaitable
de faire ensemble.
Il est plus clair que jamais, cha-
cun des vingt-sept pays que l'on
tente d'aligner sur un même

schéma n'ont ni les mêmes possi-
bilités, ni les mêmes attache-
ments, compte tenu de leur
propre culture d'origine à laquelle
ils demeurent ancrés. Je propo-
serais que des thèmes communs,
aussi importants que la défense,
l'éducation, la fiscalité et certains
aspects de la technologie (comme
cela existe pour Airbus) ou même
des recherches scientifiques
(comme pour ITER) fassent l'ob-
jet d'alliances au cas par cas et
sur un nombre d'années à fixer et,
bien entendu, renouvelables si les
résultats s'avèrent positifs.

o Que pensez vous de la poli-
tique étrangère de la France ?
o La France n'est pas seule, elle
participe, au sein de l'Europe, à
l'élaboration d'une politique com-
mune extérieure et concourt mi-
litairement à la force commune
de l'OTAN, c'est un fait indéniable.
De surcroît, l'Angleterre et la
France possèdent une armée qui
fournit sur le plan humain et ce-
lui de l'armement une force de
frappe très conséquente (sans ou-
blier la force nucléaire de dis-
suasion), bien supérieure au reste
de l'Europe. Cet état de fait a
amené le président de la Répu-
blique française à prendre ses res-
ponsabilités pour entraîner ses
partenaires, non sans difficultés,
dans des missions essentielles,
comme en Libye, mission ap-
prouvée par l'ONU et soutenue par
l'OTAN. Rien n'aurait été possible
sans cet aval.
Il faut aussi prendre en considé-
ration les bouleversements qui ont
modifié l'échiquier méditerranéen
depuis un an, secoué le monde
arabe et l'Islam. Nous avons as-
sisté au soulèvement "pacifique"
mais parfois sanglant de popula-
tions qui aspiraient  à la liberté
et désireuses de mettre un terme

aux dernières séquelles de féo-
dalités obsolètes et souvent dic-
tatoriales. Cela prendra encore
du temps et de la douleur pour
instaurer une véritable démocra-
tie, mais les premières pierres de
cette fondation ont été posées.
Dans ce contexte, un grand pays
islamique, de tradition moderne
et démocratique, est demeuré
stable, c'est la Turquie. Dans son
isolement actuel, elle ne se prive
pas d'agir. Elle frappe les Kurdes
dans leurs bases en Iraq et y pé-
nètre militairement, sans que per-
sonne n'ose bouger, et demain si
la Syrie continue a provoquer des
incidents de frontière, elle pour-
rait être tentée de mettre au pas
son voisin du Sud. Par ailleurs elle
aide les nouveaux régimes d'É-
gypte et de Libye à programmer
leur reconstruction. Il n'y a qu'un
pas pour faire renaître de ses
cendres l'empire Ottoman. La
France et l'Europe doivent revoir
leur copie. La Turquie doit être
arrimée à l'Europe par des liens
forts et préférentiels. Une sorte
de statut à part, sans pour autant
s'installer dedans. Il faut trouver
la sémantique adéquate pour ne
blesser personne. Mais agir vite.

o Quelle est votre vision de la
royauté ?
o La royauté, précisons-le, n'est
pas une institution politique, un
système parmi d'autres systèmes,
mais un principe par surcroît spi-
rituel. La royauté ne signifie pas :
"pouvoir d'un seul". C'est le rap-
pel le plus parfait au principe
d'unité qui est le caractère es-
sentiel de la fonction royale et
qui a permis à la France d'être
une et indivisible. Le roi n'a pas
vocation à légiférer, d'ailleurs 
le vieux dicton du droit français
dit : « Le Roi en son conseil. Les
peuples de France en leurs
États. » Séparation des pouvoirs
et décentralisation étaient déjà
de règle. En revanche, le roi in-
carne la tradition dont il est la
mémoire historique, vivante et
dynamique. Tout le monde sait
qu'il existe sept royaumes, un
grand duché et deux principautés
en Europe. Ils incarnent l'identité
de leurs peuples.
Pour conclure, je suis intimement
persuadé que la France a les
moyens, les hommes et la richesse
de son terroir pour accomplir la
magnifique mutation que l'on at-
tend d'elle : entrer dans la mo-
dernité du troisième millénaire,
mais rien ne s'accomplit de du-
rable, rien ne peut se faire sans
justice et sans le respect de la di-
gnité de l'être humain quel qu'il
soit. J'ai lu ce jour cette phrase
écrite par un philosophe péruvien,
Fernand Carvello : « Je n'ai ja-
mais cru les prophètes  de mal-
heur. À chaque fois que j'ai senti
l'appel du chagrin, je me suis
tourné vers la réserve d'espoir que
nourrissent l'histoire de France et
sa littérature. » Je laisse le der-
nier mot à Machinale : « Il n'est
rien de plus difficile de prendre
en main, de plus périlleux à diri-
ger, de plus aléatoire, que de s'en-
gager dans la mise en place d'un
nouvel ordre de choses. » Et pour-
tant, il le faut, et vite. n

Henri
Comte de Paris
Duc de France  

30 août 2011

o Mgr LE COMTE DE PARIS, DUC DE FRANCE

« Une magnifique mutation »
Mgr le comte de Paris, duc de France, nous a fait l'honneur de répondre à nos questions sur la Crise
et l'actualité internationale. Il nous livre également sa vision de la royauté, garante 

d'une mémoire « mémoire historique, vivante et dynamique ».


